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Le bassin versant de la rivière Châteauguay est un ensemble géographique situé dans le 
sud du Québec. Le territoire de ce bassin est consacré à 59 % à l’agriculture, dont une 
grande proportion aux grandes cultures de type maïs-grain, soya, blé, avoine et canola. 
L’intensification des pratiques agricoles sur ce territoire a inévitablement engendré des 
problèmes environnementaux tels que la dégradation de plusieurs milieux naturels. On 
constate cependant, depuis quelques années, une volonté grandissante de la part des 
producteurs agricoles de réduire leurs empreintes sur l’environnement. Malgré cette 
volonté croissante, plusieurs pratiques agroenvironnementales sont encore peu 
répandues dans le milieu. L’objectif de cet essai est donc de déterminer les facteurs qui 
limitent l’adoption de bonnes pratiques par les producteurs de grandes cultures. 
 
 À priori, une revue de littérature a permis de déterminer les principaux facteurs qui 
influencent l’adoption de bonnes pratiques. Ces facteurs sont en ordre d’importance : les 
considérations économiques, la réglementation et les politiques, l’expertise et le support 
technique et les facteurs sociaux et psychologiques. Considérant le poids et le type 
d’influence (positive, négatif ou neutre) de chacun de ces facteurs une analyse multicritère 
a été effectuée afin de déterminer les pratiques les plus susceptibles d’être adoptées par 
les producteurs agricoles. Les pratiques règlementées ont obtenu le plus haut pointage 
suivi des pratiques les plus rentables. Afin de valider ces résultats, une enquête sous 
forme de questionnaire, a été réalisée auprès de 6 conseillers de clubs-conseils en 
agroenvironnement du bassin versant de la rivière Châteauguay. Cette étude de cas a 
permis de confirmer la grande influence des facteurs économiques sur les producteurs de 
grandes cultures. Les facteurs sociaux et psychologiques sont arrivés en seconde 
position. Ainsi, les interventions auprès des producteurs de grandes cultures devraient 
être faites en considérant l’influence marquée de ces facteurs. L’aide financière octroyée 
par les divers programmes gouvernementaux devrait être plus accessible et généreuse. 
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Le bassin versant de la rivière Châteauguay fait partie des grands ensembles 
hydrographiques naturels du Québec. Sa délimitation géographique correspond plus ou 
moins à la superficie de la région administrative de la Montérégie Ouest qui comprend les 
municipalités régionales de comtés (MRC) suivantes : Haut St-Laurent, Jardin-de-
Napierville, Beauharnois-Salaberry et Roussillon. Le territoire couvert par ces quatre MRC 
a comme particularité d’être à forte vocation agricole (52 %) dont une grande proportion 
est destinée aux grandes cultures de type maïs et soya (Audet et al., 2011). À titre 
d’exemple, les activités économiques de la MRC du Haut St-Laurent, qui occupe 62 % du 
territoire de ce bassin, sont à 93 % de nature agricole (MRCHSL, 2006). Les principales 
productions agricoles de cette MRC sont : les grandes cultures de maïs et de soya, 
l'élevage, les cultures maraîchères, la pomiculture et l'acériculture (MRCHSL, 2006).   
 
Sur le plan géographique, le bassin versant de la rivière Châteauguay comprend deux 
principaux tributaires; la rivière Trout et la rivière des Anglais. Des analyses d’eau 
effectuées dans la rivière des Anglais démontrent que la qualité de l’eau se détériore 
particulièrement en aval, juste avant de se jeter dans la rivière Châteauguay (Gareau et 
al., 2010; SCABRIC, 2002). Cette détérioration est essentiellement due à la présence de 
grandes concentrations de phosphore dans l’eau apportées par les activités agricoles 
intensives (SCABRIC, 2002). Ces activités engendrent également d’autres types de 
problématiques tels que l’érosion des sols, la perte de biodiversité des milieux naturels, 
etc. 
 
Au Québec, on remarque, depuis les quinze dernières années, une amélioration des 
pratiques agricoles et une volonté grandissante de la part des agriculteurs de respecter 
l’environnement (UPA, 2009). Toutefois, de nombreux projets ou programmes 
gouvernementaux visant l’adoption de bonnes pratiques agroenvironnementales n’ont pas 
encore les succès appréhendés. Quels sont donc les principaux facteurs limitant l’adoption 
de bonnes pratiques agroenvironnementales? Quelles sont les pratiques les plus 
socialement acceptables, les plus rentables et les plus facilement réalisables pour les 
agriculteurs? Cet essai tentera d’éclaircir ces questions dans le but d’améliorer la réussite 
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des programmes qui visent la protection de l’environnement dans le secteur agricole 
principalement chez les producteurs de grandes cultures (maïs-grain, soya, blé, avoine et 
canola). L’objectif poursuivi par cet essai est donc de déterminer les facteurs limitant 
l’adoption de certaines pratiques agroenvironnementales par les producteurs de grandes 
cultures dans le bassin versant de la rivière Châteauguay. À priori, ces facteurs seront 
déterminés à l’aide d’une recherche documentaire. Les sources utilisées seront validées 
en fonction des différents critères développés par l’université d’Alberta : 
« Objectivité de la matière, crédibilité de la source dans le milieu scientifique, 
document complet et à jour, graphisme adéquat et facilité d’utilisation » (Tong, 
2011). 
Ainsi, une source qui répond à l’ensemble de ces critères sera jugée pertinente et sera 
acceptée. Les facteurs déterminés à l’aide de la revue de littérature seront par la suite 
pondérés selon leurs niveaux (échelle de 1 à 4) et leurs types d’influences (négative, 
positive ou neutre) sur l’adoption de bonnes pratiques. De cette pondération découlera 
une analyse multicritères visant à déterminer les pratiques agroenvironnementales les 
plus susceptibles d’être adoptées par un producteur de grande culture en fonction de 
l’influence accordée à chaque facteur. 
  
Afin de valider les résultats de cette analyse, une enquête auprès des conseillers de 
clubs-conseils en agroenvironnement (CCAE) du bassin versant de la rivière Châteauguay 
a été réalisée. Cette enquête menée sous forme de questionnaires visait à identifier 
spécifiquement les facteurs qui influencent l’adoption des bonnes pratiques chez les 
producteurs de grandes cultures de ce bassin. Les pratiques agroenvironnementales les 
plus adoptées ont également été recensées. À la lumière de ces résultats, des 
recommandations seront émises afin de minimiser l’influence de certains facteurs qui 
limitent l’adoption de bonnes pratiques. 
 
Le premier chapitre de cet essai est la mise en contexte. Le but poursuivi par ce chapitre 
est d’exposer au lecteur le choix de la région d’étude, le public cible et la technique 
d’enquête. Le chapitre suivant dresse le portrait du bassin versant sur le plan 
géographique, agricole et environnemental. Le troisième chapitre définit les bonnes 
pratiques et le concept d’agroenvironnement. Les différents bilans régionaux des 
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principales réalisations en matière d’agroenvironnement seront également présentés. Le 
quatrième chapitre présente la revue de la littérature qui a permis d’identifier les principaux 
facteurs influençant l’adoption d’une bonne pratique. Le cinquième chapitre concerne 
l’analyse multicritère des différents facteurs influençant l’adoption d’une bonne pratique, la 
méthodologie d’analyse et les résultats. Le sixième chapitre décrit l’enquête auprès des 
conseillers des CCAE de la méthodologie aux résultats. Ces derniers seront par la suite 
comparés aux résultats de l’analyse multicritère. Le septième chapitre conclut cet essai en 
présentant une synthèse des différents moyens utilisés au Québec pour favoriser 
l’adoption de bonnes pratiques. De plus, des recommandations visant à améliorer les 




1 MISE EN CONTEXTE 
Ce chapitre présente les différentes raisons qui ont justifié le choix de la région d’étude 
(figure 1.1), les sources d’information, la technique d’enquête et le public cible. 
 
Figure 1.1  Localisation du bassin versant de la rivière Châteauguay 
(tirée de ROBVQ, 2012) 
 
1.1 Région d’étude  
Plusieurs facteurs ont déterminé le choix de la région ciblée par cette étude. À priori, 
l’unité spatiale retenue a été le bassin versant. Cette entité géographique se définit 
comme :  
 « une zone qui draine, sous forme de ruissellement ou d'écoulement de base 
(sources souterraines), toutes les précipitations reçues vers une rivière donnée 
ou un réseau de cours d’eau » (Ressources naturelles Canada, 2009). 
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 L’approche par bassin versant comme unité d’analyse permet d’avoir une vision globale 
de l’ensemble des impacts de l’utilisation de la ressource eau sur un territoire donné (FFQ 
et UPA, 2011). Cet outil de gestion permet de considérer dans la planification du territoire 
l’ensemble des préoccupations (économiques, environnementales et sociales) associées 
à l’utilisation de l’eau et ainsi tenter de concilier les intérêts de chacun des acteurs 
(MAPAQ et al., 2007). Le mandat même des organismes de bassins versants est la 
concertation des différents usages et usagers de l’eau à l’échelle du bassin versant à 
l’aide d’outils de planification comme le plan directeur de l’eau qui comprend le portrait du 
territoire, un diagnostic des problématiques et un plan d’action (MDDEP, 2002). Dans 
cette optique, les producteurs agricoles sont des usagers importants de l’eau et leurs 
activités ont des impacts non sans conséquence sur l’environnement plus particulièrement 
sur la qualité de l’eau. Par ailleurs, le Plan d’action concerté sur l’agroenvironnement et la 
cohabitation harmonieuse 2007-2010 produit par un partenariat entre le MDDEP, le 
MAPAQ et L’UPA soutient que pour atteindre : 
« (…) une gestion intégrée de la qualité de l’eau, les interventions 
agroenvironnementales doivent être pensées et réalisées à l’échelle des 
bassins et sous-bassins versants » (MAPAQ et al., 2007). 
 
L’unité du bassin versant allait donc de soi pour cette recherche. Parallèlement, le choix 
d’un bassin versant en particulier c’est fait principalement en fonction des critères 
suivants : forte concentration d’entreprises agricoles sur le territoire, présence de plusieurs 
problématiques environnementales en lien avec l’agriculture ainsi qu’une bonne répartition 
des clubs-conseils en agroenvironnement sur le territoire. 
 
Tel que mentionné précédemment, une des principales raisons qui a déterminé le choix du 
bassin versant de la rivière Châteauguay est l’utilisation de son territoire. En effet, une 
grande portion du territoire de ce bassin versant est consacrée à l’agriculture soit 59 % 
(figure 1.2) dont une grande majorité est occupée par des producteurs de grandes cultures 
(Audet et al., 2011). La Montérégie Ouest, territoire administratif qui correspond plus ou 
moins à ce bassin versant, est propice à l’agriculture en raison de son climat clément et de 
ses sols fertiles (UPA, 2010). La présence d’une forte activité agricole sur ce territoire 
engendre inévitablement des problèmes environnementaux. Les milieux naturels les plus 
touchés sont les milieux humides, les cours d’eau et les forêts qui abritent de nombreuses 
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espèces fauniques et floristiques dont plusieurs sont rares (Canards illimités Canada, 
2008). Au niveau des cours d’eau, le suivi de la qualité de l’eau dans le bassin versant de 
la rivière Châteauguay depuis 1979 démontre une amélioration globale de la qualité de 
l’eau. Malgré tout, les résultats de la majorité des stations échantillonnées affichent encore 
des dépassements importants pour les critères suivants : phosphore total, matières en 
suspension, turbidité et coliformes fécaux (Audet  et al., 2011). L’agriculture intensive dans 
le nord du bassin est en grande  partie responsable de cette dégradation (ibid.). Il apparait 
donc que les efforts en matière d’agroenvironnement dans ce bassin sont d’une grande 
importance pour assurer l’intégrité des écosystèmes en place. 
 
Figure 1.2 Carte des superficies cultivées en 2001 dans le bassin versant de la rivière 
Châteauguay (tirée de Audet et al., 2011). 
 
Au niveau de la répartition des CCAE, on constate que le territoire du bassin versant est 
assez bien desservi puisque 9 CCAE y sont présents. Le bassin versant de la rivière 
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Châteauguay est donc un excellent sujet d’étude pour tenter de comprendre les facteurs 
limitant l’adoption de bonnes pratiques agroenvironnementales. 
1.2 Sources d’informations et technique d’enquête 
L’information concernant les facteurs limitant l’adoption de bonnes pratiques par les 
producteurs de grandes cultures a été à priori recueillie en survolant les différentes 
sources documentaires. Ainsi, plusieurs sources crédibles ont été consultées provenant 
de banques de données scientifiques (articles, mémoires, thèses), de sites 
gouvernementaux (MAPAQ, MDDEP, MRNF, etc.), de centres de recherche ou de 
documentation en agriculture (Agri-réseau, CRAAQ, UPA, IRDA, etc.) ainsi que 
d’organismes œuvrant dans le milieu. L’information plus spécifique à la région d’étude a 
été obtenue en sondant les conseillers des clubs-conseils en agroenvironnement (CCAE) 
œuvrant sur le territoire. Ces clubs sont formés : 
 «  des regroupements volontaires de producteurs agricoles dont l’objectif est 
de favoriser le développement durable des exploitations agricoles québécoises 
en adoptant des pratiques respectueuses de l’environnement. » (CCAE, 2012). 
 
La forme d’enquête retenue a été un questionnaire composé de deux questions à choix de 
réponses et sept à développement (annexe 1). Les conseillers répondaient au sondage en 
fonction de la réalité du territoire qu’ils desservent. Le but de cette enquête était de 
déterminer selon la perception des conseillers les facteurs qui limitent l’adoption de 
bonnes pratiques agroenvironnementales dans ce bassin. Le questionnaire visait 
également à déterminer les catégories de pratiques les plus et les moins appliquées par 
les producteurs agricoles membres de chaque club ainsi que les raisons motivant ces 
choix. Finalement, les conseillers ont été questionnés sur la pertinence de leurs outils de 
travail pour promouvoir certaines bonnes pratiques et sur les moyens qui pourraient 
permettre de stimuler l’adoption de ces pratiques.  
1.3 Public cible 
Cette section présente le mandat des clubs-conseils en agroenvironnement ainsi que le 




1.3.1 Les Clubs-conseils en agroenvironnement 
L’information concernant le public ciblé par cet essai, les producteurs agricoles, a été 
obtenue indirectement en questionnant les conseillers des CCAE qui sont localisés dans 
le bassin versant de la rivière Châteauguay. Les clubs-conseils en agroenvironnement 
sont apparus dans le paysage québécois autour de 1993 en réponse à un besoin de 
soutenir les producteurs agricoles qui voulaient mettre en place des mesures ciblées par 
les politiques agroenvironnementales gouvernementales (CCAE, 2012).  
 
Selon le Ministère du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs (MDDEP), 
les « mesures d’accompagnement » représentent un autre mode d’intervention qui occupe 
aussi une place prépondérante dans les politiques agroenvironnementales mises en 
œuvre au Québec et comprennent de nombreuses interventions visant à sensibiliser les 
producteurs et à les appuyer dans une démarche agroenvironnementale. (MDDEP, 2002).  
 
 Les conseillers de ces clubs, principalement des agronomes, ont le mandat de 
promouvoir l’adoption de bonnes pratiques agroenvironnementales auprès de leurs 
membres. C’est sur une base volontaire que les producteurs agricoles adhèrent au club 
qui dessert leur région en payant une cotisation annuelle (CCAE, 2012). Outre la 
cotisation des membres, les CCAE sont financés conjointement par le gouvernement 
fédéral et provincial via, entre autres, le Programme Prime-vert, le Programme d'appui au 
développement des entreprises agricoles et le MAPAQ (ibid.). 
 
Habituellement, un CCAE est formé d’environ quatre employés qui offrent annuellement 
des services-conseils en agroenvironnement à une centaine d’exploitations agricoles 
(COORDINATION SERVICES-CONSEILS, 2011). Bien qu’en règle générale les clubs 
dispensent des services-conseils à tous les types d’exploitations agricoles (production 
maraîchère, élevage, ferme laitière, etc.), certains clubs se spécialisent en fonction d’un 





1.3.2 Choix du public cible 
 Le choix de questionner les conseillers des CCAE au sujet des pratiques des producteurs 
agricoles au lieu de sonder directement ces derniers a été déterminé sur la base de 
plusieurs facteurs. À priori, une contrainte de temps dans la réalisation de cet essai a 
orienté le choix vers les CCAE. En effet, en sondant les intervenants de ces clubs on a 
accès rapidement à une information précise sur le comportement de plusieurs producteurs 
agricoles qui en sont membres. Depuis 2004, le service de coordination des CCAE publie 
annuellement le bilan des réalisations de l’ensemble du réseau. L’analyse des données de 
ce document permet de dresser un portrait synthèse de l’avancement de certaines 
pratiques agroenvironnementales par région administrative. Par exemple, en 2011, on 
recensait 2820 exploitations agricoles en Montérégie Ouest dont 27 % soit 768 étaient 
membres d’un CCAE (COORDINATION SERVICES-CONSEILS, 2011). En termes de 
superficie, c’est près de la moitié (47 %) des superficies cultivées en Montérégie Ouest qui 
sont membres d’un CCAE (ibid.). Ainsi en questionnant les conseillers des CCAE on 
obtient de l’information sur un échantillon qui représente près de la moitié des producteurs 
de grandes cultures de la région.  
 
Un autre aspect intéressant des CCAE est leur approche volontaire face au recrutement 
des membres. En d’autres mots, les producteurs agricoles décident de leur plein gré d’être 
accompagnés par un conseiller d’un CCAE. Ce type d’approche privilégie la création d’un 
lien de confiance entre le conseiller et le producteur agricole. L’information recueillie en 
sondant les conseillers est donc en lien direct avec la réalité des producteurs agricoles. 
 
Il est cependant important de mentionner que cet échantillon de producteurs a la 
particularité d’être intéressé à protéger l’environnement puisqu’ils sont membres d’un 
CCAE. Il serait donc inadéquat de transposer les résultats de cette enquête à l’ensemble 





2 PORTRAIT DU BASSIN VERSANT 
Le chapitre suivant dresse le portrait géographique, agricole et environnemental du bassin 
versant de la rivière Châteauguay.  
2.1 Caractéristiques géographiques 
Le bassin versant de la rivière Châteauguay s’étend sur un territoire de 2540 km2 dont 
57 % est situé au Québec et 43 % aux États-Unis (Côté et al., 2006). La presque totalité 
de la portion québécoise de ce territoire est située dans les basses terres du St-Laurent et 
une infime partie appartient à l’ensemble géographique des Appalaches. Cette présente 
étude ne concerne que la partie québécoise du bassin versant de la rivière Châteauguay 
ainsi, lorsqu’il sera question de statistiques ou de données concernant ce bassin, elles 
feront toujours référence à la portion québécoise. 
Au niveau hydrologique, le bassin versant de la rivière Châteauguay prend sa source aux 
États-Unis au sommet des Appalaches (Audet et al., 2011). L’écoulement se fait selon une 
orientation nord-est jusqu’à la rivière Châteauguay qui, à son tour, se jette dans le fleuve 
Saint-Laurent. Au Québec, les 6 principaux tributaires de la rivière Châteauguay en 
partant du plus long au plus court sont les suivants : la rivière aux Outardes, la rivière des 
Anglais, la rivière Trout, la rivière de l’Esturgeon, la rivière aux Fèves et la rivière 
Hinchinbrooke  (Audet et al., 2011) (figure 2.1). L’hydrologie du territoire comprend 
également les milieux humides (étangs, marécages, marais et tourbières). Selon les 
dernières données disponibles, environ 4 % du territoire sont des milieux humides (ibid.). 
Jadis, les milieux humides occupaient une portion beaucoup plus importante du territoire 
jusqu’à ce que l’aménagement du territoire par l’humain, principalement pour l’agriculture, 
engendre la perte de plusieurs de ces milieux (voir section 2.3 pour plus de détails). Le 
reste du bassin est utilisé à 33 % par les milieux forestiers, à 59 % par les terres agricoles, 









Figure 2.2 Carte de l'occupation du territoire (tiré de MDDEP, 2006). 
 
2.2 Caractéristiques de l’agriculture dans le bassin versant 
Tel que mentionné précédemment 59 % de la superficie du bassin versant de la rivière 
Châteauguay est consacrée à l’agriculture ce qui représente environ 73 916 hectares 
(Audet et al., 2011). En 2008, on recensait environ 1772 fermes sur l’ensemble du 
territoire (ibid,).Ce bassin versant a donc une vocation agricole importante qui s’illustre de 
façon marquée dans le paysage régional par des champs à perte de vue. Les principales 
productions agricoles sont : la production laitière, les grandes cultures de maïs et de soya 
(ibid,). On constate que l’agriculture est particulièrement intensive dans le nord du bassin 
versant (figure 1.2). C’est principalement en bordure de la rivière Châteauguay que l’on 
retrouve les grandes cultures tandis que les cultures maraîchères sont situées au centre 
du bassin où se trouvent les terres noires plus fertiles. Les céréales représentent 64 % de 
la production végétale et le fourrage 16 %. La section suivante fait état des principales 
problématiques environnementales rencontrées dans le bassin versant en lien avec cette 
production agricole intensive. 
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2.3 Problématiques environnementales reliées à l’agriculture 
Globalement, on constate que les activités agricoles sollicitent près de 40 % des 
ressources en eau et en sol dans les 34 pays membres de l’OCDE, dont le Canada 
(Vojtech, 2010). Ces chiffres se rapprochent des données du bassin versant de la rivière 
Châteauguay puisque 27 % du volume d’eau souterraine annuellement prélevé est utilisé 
à des fins agricoles (Audet et al., 2011). Cette pression saisonnière sur l’aquifère régional 
peut engendrer des risques de pénurie d’eau durant les périodes chaudes et sèches. À 
l’opposé, après l’irrigation, le retour de l’eau vers les cours d’eau engendre une hausse 
des débits qui augmente l’érosion des berges (Canards illimités Canada, 2008). L’eau qui 
a servi à l’irrigation des champs entraîne également au passage des engrais, des 
pesticides et des particules de sol qui contribuent fortement à dégrader la qualité de celle-
ci. 
 
Depuis 1970, le MDDEP, par l’entremise de divers partenaires, effectue le suivi de la 
qualité des eaux des principales rivières du Québec, dont la rivière Châteauguay 
(MDDEP, 2012). Les résultats de ce suivi démontrent que la qualité de l’eau de la rivière 
Châteauguay varie de « bonne » près de la frontière américaine à « très mauvaise » près 
de la fin de son parcours dans le fleuve Saint-Laurent (ibid.). L’origine de cette 
détérioration est attribuable à l’augmentation des activités agricoles, surtout les cultures à 
grand interligne, dans la section en aval de la rivière (Simoneau, 2007). Il semble en effet 
que la production de cultures à grand interligne (maïs, soya, pomme de terre, betterave, 
légumes, haricots, pois, tabac, lentilles, tournesol) sur un territoire est souvent associée à 
des problèmes de contamination de l’eau. 
 
« Les cultures à grand interligne présentent, en effet, les plus grands risques 
de contamination des eaux de surface, car le couvert végétal est clairsemé et 
ces cultures nécessitent de grandes quantités de fertilisants et de pesticides 
(Canards illimités Canada et Stratégie Saint-Laurent, 2004) ». 
 
Malgré de nombreux efforts d’assainissement, plusieurs cours d’eau dans le bassin 
versant de la Châteauguay affichent encore des dépassements importants, de la norme 
établie par le ministère, au niveau de la qualité bactériologique (MDDEP, 2012). La 
présence de pesticides dans l’eau est aussi préoccupante puisqu’il est encore difficile 
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d’évaluer leurs impacts à long terme sur la faune aquatique (Tellier, 2006). Ces derniers 
peuvent également migrer dans l’eau des puits de surface et devenir dangereux pour la 
santé humaine (MDDEP, 2012). En 2005, une étude du MDDEP sur la qualité de l’eau de 
57 puits situés en milieu agricole, dans le bassin versant de la rivière Châteauguay, en est 
arrivée à la conclusion que 13 de ces puits étaient contaminés par des pesticides. Au 
Québec, les producteurs de grandes cultures sont les plus grands utilisateurs d’herbicides 
à cause de l’étendue des superficies à traiter. En termes de fréquence d’utilisation, c’est 
plutôt le secteur maraîcher qui est le grand gagnant (MDDEP, 2012). 
Outre la qualité de l’eau, l’agriculture intensive exerce aussi des pressions sur les milieux 
humides et forestiers ainsi que sur la faune, la flore et les sols. 
« Le déboisement excessif des terres hautes adjacentes aux milieux humides 
et l’installation de cultures à grand interligne (maïs, soya), jusqu’en bordure 
des milieux humides ou en plaine inondable, ont contribué à la dégradation 
des milieux riverains et des terres hautes adjacentes aux milieux humides. 
Cette dégradation a conduit à la perte d’habitats de nidification essentiels 
(prairies hautes, arbres ou chicots à cavités) pour plusieurs espèces fauniques 
(…) » (Canards illimités Canada, 2006). 
 
Plusieurs tourbières jadis présentent dans le centre du bassin versant de la rivière 
Châteauguay (ruisseau Norton) ont été asséchées pour permettre la production 
maraîchère, culture qui nécessite la présence de terres très fertiles (Canards illimités 
Canada, 2006). En milieu agricole, les pressions exercées sur le milieu forestier ont créé 
une dynamique particulière dans la distribution et l’étendue des boisés en Montérégie. En 
effet, on remarque la présence à travers le paysage agricole de plusieurs îlots forestiers 
de faibles superficies non connectés entre eux (UQAM, 2007). 
« La mauvaise exploitation de notre territoire a mis en place le paysage actuel, 
dans lequel les îlots forestiers résiduels sont fragmentés, éloignés des sources 
de semenciers et fortement dégradés » (UQAM, 2007). 
 
 Le déboisement graduel des terres à des fins agricoles a créé des pertes d’habitats 
importantes pour plusieurs espèces en plus d’augmenter la perte de terre par érosion 
éolienne et l’appauvrissement des sols. Ainsi, on constate que le développement agricole 
intensif particulièrement la production de grandes cultures n’est pas sans conséquence 
 15 
 
sur les milieux naturels. Il est, cependant possible pour les agriculteurs de réduire 
considérablement ces impacts en adoptant des bonnes pratiques agroenvironnementales.
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3 L’AGROENVIRONNEMENT ET LES BONNES PRATIQUES  
Ce chapitre définit l’agroenvironnement et les bonnes pratiques en plus de présenter le 
portrait agroenvironnemental du bassin versant.  
3.1 Contexte politique de l’application des mesures agroenvironnementales 
au Québec 
Tel que mentionné dans la mise en contexte, le paysage de l’agriculture au Québec a 
nettement changé depuis les cinquante dernières années plus précisément depuis la 
révolution verte du début des années 60 (FAO, 1996). Cette période est marquée par la 
venue de l’ère industrielle qui a contribué à mécaniser l’agriculture, augmenter les 
rendements et les superficies principalement des grandes cultures comme le maïs et le 
soya ainsi qu’a spécialisé la production (Boutin, 2004). Avant cette époque, l’agriculture 
québécoise était ancrée dans les valeurs familiales et reposait principalement sur un mode 
de fonctionnement basé sur la subsistance (Décary-Gilardeau, 2008). Plusieurs auteurs 
font état des effets négatifs de ce changement de mode de production tel que Canard 
illimité dans cet extrait : 
 
« L’évolution de l’agriculture vers un mode de production plus intensif a permis 
d’augmenter de façon significative les rendements, mais a également 
contribué à l’apparition de divers problèmes environnementaux. » (Canards 
illimités Canada, 2008). 
 
C’est face à ce constat alarmant que les gouvernements ont décidé d’intervenir par une 
série de mesures (règlements, programmes, etc.) visant à minimiser les impacts négatifs 
sur l’environnement et la santé humaine de cette nouvelle forme d’agriculture (Boutin, 
2004). Ainsi, en 1978 apparait la loi sur la protection du territoire agricole qui consiste 
principalement à protéger les terres favorables à l’agriculture (terres arables) des autres 
types de développements (résidentiels, commerciales, industriels) et ainsi souligner 
l’importance de l’agriculture pour l’économie québécoise (Décary-Gilardeau, 2008). Après 
cette date charnière,  on va assister à la naissance des politiques agroenvironnementales 
au Québec qui fera la promotion d’une agriculture respectueuse de l’environnement tout 
en étant économiquement viable.  Plusieurs moyens seront utilisés pour promouvoir ces 
politiques comme la réglementation, l’élaboration de divers programmes 
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gouvernementaux, la sensibilisation, la formation, la recherche et les incitatifs financiers 
(Boutin, 2004). L’approche réglementaire sera toutefois l’un des outils de choix pour le 
gouvernement (ibid.).  Le but poursuivi est simple : favoriser l’adoption de bonnes 
pratiques agroenvironnementales par les producteurs agricoles. Ces pratiques sont 
définies comme: 
 « Une vaste gamme de pratiques contribuant au développement durable de 
l'agriculture. Ces pratiques sont appelées « pratiques 
agroenvironnementales » ou plus simplement, « bonnes pratiques » (MAPAQ, 
2011). 
 
Ces mesures ont donc été ciblées parce qu’elles ont des impacts positifs sur 
l’environnement. Certaines d’entre elles sont des exigences réglementaires tandis que 
d’autres ne le sont pas.  
3.2 Liste des bonnes pratiques agroenvironnementales 
Les principales pratiques agroenvironnementales qui sont généralement dispensées par 
les CCAE et qui s’appliquent aux producteurs de grandes cultures sont identifiées dans 
cette section (tableau 3.1). Elles sont présentées par catégorie d’intervention. Les 
pratiques qui sont soulignées en bleu sont des exigences réglementaires. 
 
Tableau 3.1  Bonnes pratiques agroenvironnementales par catégorie  
# Catégorie Pratiques agroenvironnementales 
1 Amélioration de la qualité de l'eau et protection des cours d'eau 
Bande riveraine réglementaire (3 mètres) 
Bande riveraine au-delà de la réglementation 
Aménagement hydro-agricole (avaloir...) 
2 Réduction et gestion raisonnée de l'usage des pesticides 
Désherbage mécanique 
Dépistage (lutte intégrée) 
Utilisation réduite des pesticides 
3 Adoption de pratiques culturales de conservation 
Semis direct et travail réduit 
Rotation des cultures 
Engrais verts et cultures intercalaires 
4 Augmentation de la biodiversité et Épandage du lisier avec une rampe 
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cohabitation harmonieuse Corridors boisés 
Aménagement faunique (nichoirs, etc.) 
5 
Atténuation des gaz à effet de serre 
et augmentation de l'efficacité 
énergétique 
Production d'énergie à l'aide de biomasse 
Remplacement de sources d'énergies fossiles 
Cultures énergétiques 




 Calibration d’épandeur 
 
3.3 Portrait agroenvironnemental du bassin versant de la rivière 
Châteauguay 
Un survol de la littérature permet de constater globalement que de plus en plus de 
producteurs agricoles adoptent ou sont intéressés d’adopter des bonnes pratiques 
agroenvironnementales sur leurs terres (Canards illimités Canada, 2008; MAPAQ et al., 
2007; Vojtech, 2010). En 2011, 117 491 hectares en cultures appartenaient à des 
producteurs agricoles membres d’un CCAE en Montérégie Ouest. (COORDINATION 
SERVICES-CONSEILS, 2011). Cette superficie représente 47 % de la superficie totale en 
culture de cette même région. Les résultats du dernier suivi du Portrait 
agroenvironnemental des fermes déposé en 2007  abondent également dans ce sens. 
Cette étude réalisée par la firme BPR pour le MAPAQ, l’UPA et l’AAC a permis de dresser 
un bilan plutôt positif de l’avancement des pratiques agroenvironnementales au Québec 
pour la période de 1998 à 2007. En 2007,  au-delà de 4000 producteurs agricoles de 
l’ensemble des régions du Québec ont participé à cette vaste étude qui comparait 40 
indicateurs agroenvironnementaux (Québec, 2008).  Ce chapitre décrit les points saillants 
de ce rapport qui dresse le portrait agroenvironnemental du Québec dans les dernières 
années selon les différentes catégories d’intervention. Des données plus régionales 







3.3.1 Amélioration de la gestion des matières fertilisantes  
Sur le plan de la gestion des matières fertilisantes, l’analyse de ce rapport démontre que 
pour la période de 2003 à 2007, 90 % des producteurs agricoles sondés avaient utilisé un 
Plan agroenvironnemental de fertilisation (PAEF) pour gérer l’épandage des matières 
fertilisantes (Québec, 2008). En mars 2011, 99 % des 8555 exploitations agricoles 
membres des CCAE au Québec avaient obtenu un PAEF (COORDINATION SERVICES-
CONSEILS, 2011). Pour plusieurs entreprises agricoles, le PAEF est une exigence 
réglementaire que l’on retrouve dans le Règlement sur les exploitations agricoles. Ainsi, le 
succès de cette mesure est certainement attribuable à cette pression de conformité 
règlementaire ainsi qu’à l’accompagnement des producteurs par les conseillers des CCAE 
(ibid.). 
 
Pour ce qui est du bilan phosphore, une autre exigence règlementaire de la norme sur les 
exploitations agricoles, des données du MAPAQ prises en 2006 révélaient que l’ensemble 
des municipalités du bassin versant de la rivière Châteauguay avait un bilan phosphore 
négatif (Audet et al, 2011). En d’autres mots, les superficies cultivables ont la capacité de 
recevoir des charges en phosphore. De plus, 98 % des producteurs agricoles membres 
d’un CCAE en Montérégie Ouest avaient un bilan phosphore équilibré en 
2011(COORDINATION SERVICES-CONSEILS, 2011).  
3.3.2 Réduction et gestion raisonnée de l'usage des pesticides 
Au niveau des mesures visant la réduction et la gestion adéquate des pesticides, on 
constate que les producteurs agricoles sont encore peu nombreux à adopter certaines 
pratiques qui réduisent l’utilisation de pesticides comme le désherbage mécanique, la lutte 
intégrée ou le dépistage, et ce, malgré les nombreux efforts de sensibilisation dans le 
milieu. La stratégie phytosanitaire mise de l’avant par le MAPAQ en est un exemple. 
L’objectif poursuivi par cette stratégie était de réduire de 50 % d’ici l’an 2000, par diverses 
alternatives, la quantité de pesticides utilisés en 1992 (MAPAQ, 2011). On réalise que cet 
objectif est loin d’être atteint puisque les ventes de pesticides sont restées stables depuis 
1992 (ibid.). Il faut cependant mentionner que les superficies de certaines cultures ont 
augmenté et que la quantité par hectare a diminué (ibid.). En Montérégie Ouest, de 2004 à 
2007, on a noté une augmentation de l’utilisation de pesticides par intervention pleins 
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champs (Québec, 2008).  La présence de plusieurs cultures annuelles exigeantes sur le 
plan agronomique (maraichère et pomiculture) ainsi que de cultures résistantes à certains 
herbicides (grandes cultures) sur le territoire expliquerait cette hausse (Québec, 2008; 
COORDINATION SERVICES-CONSEILS, 2011). En effet, il semble que l’introduction 
d’espèces de maïs, de canola et de soya transgéniques résistantes à certains pesticides a 
eu pour effet d’augmenter le volume de pesticide utilisé, mais aussi la variété des produits 
(Tellier, 2006). Les producteurs de grandes cultures, particulièrement les cultivateurs de 
maïs et de soya, sont parmi les plus grands acheteurs de pesticides au Québec en raison 
de l’étendue des superficies cultivées (Québec, 2008). Ces derniers utilisent, en grande 
quantité, les herbicides pour préparer le terrain au printemps et lutter contre les mauvaises 
herbes durant la croissance des plants. Malgré tout,  51 % des entreprises sondées en 
2007 auraient entamé des démarches pour faire la lutte intégrée (dépistage, réglage du 
pulvérisateur une fois par année et tenu d’un registre de leurs interventions 
phytosanitaires) (Québec, 2008).   
3.3.3 Adoption de pratiques culturales de conservation 
Au niveau des pratiques culturales de conservation plus particulièrement le travail réduit 
du sol et le semis direct, des hausses importantes ont été notées chez les producteurs de 
grandes cultures (Québec, 2008). On constate également cette hausse auprès des 
agriculteurs membres des CCAE puisque pour la période de 2004 à 2011 les superficies 
en semis directs ont triplées. Le semis direct est une technique qui consiste à travailler 
minimalement le sol dans le but de conserver sa structure et à laisser les résidus de 
cultures sur place pour permettre de réduire l’érosion (CCAE, 2012a). 
 
 En Montérégie Ouest, environ 30 % des superficies cultivées par les membres des CCAE 
sont sous travail réduit du sol et en semis direct (COORDINATION SERVICES-
CONSEILS, 2011).  L’utilisation de haies-brise-vent pour réduire l’érosion des sols par les 
producteurs de cultures annuelles n’a pas connu de hausse significative de 1998 à 2007  
(Québec, 2008). Il n’a pas été possible de trouver de données régionales pour cette 




Le tableau suivant (tableau 3.2) résume les principales pratiques adoptées par les 
membres des CCAE de la Montérégie Ouest par rapport aux pratiques de conservation du 
sol et au niveau de la gestion et la réduction des pesticides. 
 
Tableau 3.2  Bilan 2011 de l’adoption des pratiques agroenvironnementales par les 
producteurs agricoles membres d’un CCAE en Montérégie (tiré de COORDINATION 
SERVICES-CONSEILS, 2011).   
Pratiques agroenvironnementales 





Utilisation réduite des herbicides 9 11 090 
Désherbage mécanique 10 11 450 
Dépistage 73 83 499 
Herbicides plein largeur/plein champ 72 82 528 
Intervention phytosanitaire 92 105068 
Culture sans herbicides 13 15655 
Labour 34 38776 
Travail réduit 29 32550 
Semis direct 29 33169 
* La superficie totale en culture est de 113 953 ha. Elle exclut les pâturages et les prairies. 
3.3.4 Aménagement et protection des cours d’eau 
 On constate également une hausse dans l’adoption de certaines pratiques qui visent 
l’aménagement et la protection des cours d’eau. En 2007, 94 % des entreprises agricoles 
déclaraient conserver un minimum de 1 mètre de bande riveraine végétalisée libre de 
pesticides et d’engrais de synthèse sur le haut du talus (Québec, 2008). Les résultats sont 
par contre plus modestes si on élargit cette bande à plus de 3 mètres. En effet, les 
résultats tournent plutôt autour de 61 % (ibid.). Le respect d’une bande minimale de 1 
mètre sur le haut du talus d’un cours d’eau sans épandage d’engrais est une exigence 




«  L'épandage de matières fertilisantes est interdit dans les espaces suivants: 
  1°    Un cours ou plan d'eau ainsi qu'à l'intérieur de la bande riveraine dont 
les limites sont définies par règlement municipal; 
  2°    en l'absence d'une bande riveraine définie par règlement municipal: 
  a)      dans un cours d'eau, un lac, un marécage d'une superficie minimale de 
10 000 m2 ou dans un étang ainsi qu'à l'intérieur d'une bande de 3 m de ceux-
ci; 
  b)      dans un fossé agricole et à l'intérieur d'une bande de 1 m de ce fossé. 
Aux fins de déterminer la bande riveraine des lieux mentionnés au premier 
alinéa, la mesure est prise à partir de la ligne des hautes eaux. De plus, s'il y a 
un talus, cet espace doit inclure une largeur d'au moins 1 m sur le haut de ce 
talus. » (Règlement sur les exploitations agricoles, L.R.Q., c. Q-2, r. 26, article 
30). 
 
Ainsi, au cours des dernières années certaines pratiques ont connu des hausses 
importantes de popularité (semis direct, bande riveraine réglementaire, bilan phosphore, 
PAEF) tandis que d’autres sont restées stables (haies-brise-vent) ou ont même 
régressées (réduction des pesticides). La section suivante analyse les différents facteurs 
qui peuvent faire varier ces tendances.  
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4 FACTEURS INFLUENÇANT L’ADOPTION DE PRATIQUES 
AGROENVIRONNEMENTALES  
Plusieurs auteurs ont étudié le comportement des individus face à la protection de 
l’environnement. La majorité de ces auteurs s’entendent pour dire que si le choix d’adopter 
un comportement plus écologique se présente, les individus vont généralement choisir les 
alternatives les plus avantageuses pour eux et celles qui demandent le moins d’effort 
(Steg et al., 2008). Ce chapitre présente une revue de la littérature concernant les facteurs 
qui limitent l’adoption de comportements ou de méthodes bénéfiques pour l’environnement 
par les producteurs agricoles. L’objectif poursuivi n’est pas de faire une revue exhaustive 
de chaque facteur influençant la prise décisionnelle, mais bien de dégager des grands 
secteurs d’influences et ainsi orienter les interventions futures. Les axes d’influence qui 
seront étudiés dans la section suivante sont : les facteurs économiques, psychologiques et 
sociaux, l’expertise et le support technique ainsi que les facteurs politiques et législatifs.  
4.1  Facteurs économiques 
La rentabilité de l’entreprise est une préoccupation constante pour un producteur agricole. 
Elle est d’autant plus précaire dans un système où le prix des aliments est continuellement 
en fluctuation et les pressions de production de plus en plus élevées. 
 
 « Si une multitude de facteurs expliquent les choix des agriculteurs quant aux 
types et aux modes de production, les incitations économiques exercent une 
grande influence sur leurs comportements individuels et collectifs. En effet, la 
production agricole est très sensible aux signaux des marchés, car les 
agriculteurs tentent d’augmenter les recettes et de réduire les coûts. » 
(CAAAQ, 2007). 
 
Au Québec en 2007, le taux d’endettement agricole avait atteint un sommet qui se chiffrait 
à 28 % pour le Québec comparativement à 10 % pour l’ensemble du Canada (Beaucher, 
2010). Parallèlement, presque la moitié des fermes aux Québec ont des revenus bruts qui 
dépassent la barre des 100 000 $ annuellement. Malgré cette hausse importante des 
revenus bruts depuis plusieurs années, bon nombre de producteurs agricoles n’arrivent 




Ceci étant dit, il apparait donc évident que les facteurs économiques ont une grande 
influence sur la prise de décision d’un agriculteur. La majorité des auteurs qui ont étudié 
cette question abondent dans ce sens et mettent en tête de liste les considérations 
économiques comme barrière à l’adoption de bonnes pratiques agroenvironnementales au 
champ (Mitchell, 2006; CAAAQ, 2007; Michaud et al., 2009). Parmi ces contraintes on 
retrouve : les coûts élevés de la mise en place de la pratique ou méthode, la 
méconnaissance ou la non-rentabilité d’une méthode, l’endettement des producteurs 
agricoles, la compétitivité du marché, la difficulté d’emprunter, le manque ou l’absence de 
financement, etc. 
 
Ainsi, si l’adoption d’une bonne pratique agroenvironnementale engendre l’accroissement 
des coûts de production et/ou un investissement de base important, les agriculteurs n’y 
adhèreront généralement pas (CAAAQ, 2007). La rentabilité de la pratique proposée est 
également un point important puisque si cette dernière n’est pas démontrée ou connue 
elle sera également moins prisée par les agriculteurs. 
 
« Les coûts liés à l’adoption de ces pratiques agroenvironnementales et la 
méconnaissance par les productrices et producteurs agricoles des bénéfices 
économiques pour leur entreprise de l’adoption de ces pratiques sont deux 
importantes contraintes. » (CAAAQ, 2007). 
 
Les résultats d’une étude réalisée auprès de 23 producteurs agricoles qui ayant participé à 
un projet de lisière verte dans le bassin versant de la rivière au Brochet démontrent encore 
l’importance des facteurs économiques dans la balance décisionnelle. En effet, ces 
producteurs ont été sondés afin de déterminer les facteurs qui pourraient limiter l’adoption 
des pratiques culturales alternatives (semis-directs, épandages post levés, etc.) dans leurs 
champs. Les résultats démontrent que 78,3 % des répondants anticipaient une baisse de 
revenus suite à l’adoption d’une ou plusieurs de ces mesures. Les participants ont 
également mentionné qu’ils pourraient être davantage disposés à adopter certaines 
mesures si les compensations financières ainsi que l’aide technique étaient plus 
généreuses (Michaud et al., 2009). 
 
La taille de la ferme a aussi une influence sur l’adoption ou non de certaines pratiques 
agroenvironnementales. En effet, certaines études démontrent que les petites fermes 
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seront moins enclines à adopter certaines méthodes agroenvironnementales coûteuses ou 
qui nécessitent d’investir plus de temps (Richer et al., 1995). Ceci s’explique par le fait que 
les revenus de ces fermes sont généralement plus faibles. La main d’œuvre et la 
machinerie sont donc limitées. Ainsi, des petits changements dans les méthodes de 
production peuvent engendrer des coûts importants pour ces dernières (ibid.). Pour ce qui 
est des producteurs de grandes cultures, le coût et le temps d’implantation d’une mesure 
est généralement mieux absorbé.  
 
En somme, les barrières économiques sont généralement celles qui ont le plus 
d’importance dans la balance décisionnelle d’adopter ou non une nouvelle pratique 
agroenvironnementale. Pourtant, malgré leur influence marquée, plusieurs autres aspects 
peuvent motiver un producteur agricole à changer ces méthodes culturales (Mitchell, 
2006). 
4.2 Facteurs sociaux et psychologiques  
L’influence des facteurs sociaux et psychologiques, au moment de la prise de décision, est 
complexe à comprendre et à analyser. Il est en effet difficile d’évaluer l’impact de ces 
facteurs sur l’individu, car souvent plusieurs agissent simultanément selon différents 
gradients d’intensité. Cette section, expose les résultats de certaines études 
comportementales qui ont tenté de comprendre les motivations d’un individu à adopter ou 
non un comportement bénéfique pour l’environnement. Les principales conclusions de ces 
études seront présentées dans cette section sans qu’il soit toutefois abordé en détail la 
méthodologie qui y a conduit. Les facteurs sociaux et psychologiques qui seront discutés 
dans ce chapitre sont : les perceptions et les croyances d’un individu et les 
caractéristiques personnelles (âge, sexe, éducation, influence du milieu).  
4.2.1 Barrières aux changements intrinsèques à l’individu 
La motivation d’un individu à adopter un comportement bénéfique pour lui ou son milieu 





« La perception de la problématique environnementale est considérée comme 
une condition essentielle pour l’adoption de pratiques de conservation ». 
(Richer et al., 1995). 
 
 Ainsi, si un producteur agricole ne considère pas comme problématique l’érosion du sol 
de son champ vers la rivière, il n’interviendra pas pour régler ce problème. De plus, 
certaines sources de pollution sont difficiles à détecter par exemple des pesticides dans 
l’eau ce qui augmente la croyance que l’impact du problème est faible (Richer et al., 
1995).  Dans le même ordre d’idées, une bande riveraine naturelle où aucune intervention 
humaine n’est faite peut-être perçut comme négligée par le propriétaire ou par les voisins.  
 
Il existe également une différence de perception entre un agriculteur qui loue une terre 
pour cultiver et un autre qui en est le propriétaire. En effet, généralement le sentiment de 
responsabilité est plus fort chez les producteurs agricoles propriétaires (ibid.). En somme, 
un individu sera plus susceptible d’adopter des mesures bénéfiques pour l’environnement 
si ces dernières concordent avec son système de valeurs et s’il se sent concerné par la 
problématique. (ibid.). En d’autres mots, si la pratique est acceptée socialement. 
 
Selon certains auteurs, la connaissance d’une problématique environnementale et des 
moyens pour y remédier influencerait l’adoption d’un comportement environnemental 
(Pruneau et al., 2006). L’éducation relative à l’environnement agit sur cette variable 
puisqu’elle vise la prise en charge d’un individu par la connaissance des moyens qu’ils 
disposent pour adopter un comportement bénéfique pour la société (Sauvé, 2007). La 
sensibilisation excessive à une problématique peut cependant produire l’effet contraire et 
pousser à l’inaction. L’individu peut se sentir impuissant face à la situation ou ne pas 
percevoir la gravité des effets appréhendés. Il va ainsi banaliser l’impact de son action 
individuelle. Il faut donc plus que la connaissance pour agir, il faut également la volonté 
d’agir (Pruneau et al., 2006). Les barrières du changement comme plusieurs les nomment 
sont diverses et complexes (Steg et al., 2008).  
4.2.2 Barrière aux changements issue des pressions externes 
L’influence du milieu est également un aspect non négligeable qui peut modifier le 
comportement d’un individu. Il apparait que les producteurs agricoles qui sont membres 
d’une organisation (Union des producteurs agricoles (UPA), Fédération des producteurs 
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de cultures commerciales du Québec (FPCC), etc.) sont généralement plus sensibles aux 
problématiques environnementales que ceux non membres (Richer et al., 2005). Ces 
organisations ont souvent comme mandat, entre autres, de sensibiliser et d’éduquer leurs 
membres par le biais de formations, colloques, ateliers, démonstrations, etc. (ibid.). Les 
pressions sociales du milieu peuvent également influencer négativement un individu 
(Pruneau, 2006).  Par exemple, un producteur agricole peut ne pas adopter une bonne 
pratique si elle est mal perçue dans son entourage.  
 
Parmi les facteurs pouvant influencer l’adoption d’un comportement environnemental, on 
retrouve aussi les caractéristiques démographiques telles que : l’âge, le sexe, le niveau 
d’éducation, le lien familial, le type de production, etc.  Au niveau de l’âge, les résultats de 
certaines études ont démontré que les producteurs agricoles plus expérimentés et âgés 
étaient généralement davantage réticents à adopter des méthodes de conservation 
puisqu’ils avaient tendance à minimiser l’impact des problèmes environnementaux (Richer 
et al., 1995). D’autres auteurs en sont par contre arrivés à des conclusions différentes 
suggérant plutôt que c’est l’utilisation de différentes technologies et le contexte même de 
production qui influençaient le choix des producteurs agricoles et non leur âge (Mitchell, 
2006). Il faut cependant souligner qu’il y a souvent une corrélation entre un individu plus 
âgé et la faible utilisation de nouvelles technologies. D’autre part, il semble que les 
femmes sont plus sensibles aux préoccupations environnementales que les hommes 
(Richer et al.,1995). 
 
Une revue de la littérature relativement récente effectuée par Mitchell (2006) a démontré 
l’absence de consensus entre les auteurs qui ont étudié l’influence de ces paramètres 
démographiques auprès des producteurs agricoles. Ainsi, même si des corrélations 
avaient été démontrées entre certaines variables, d’autres auteurs ont prouvé le contraire. 
En somme, il est difficile de tirer des conclusions généralistes sur le comportement d’un 
groupe d’individus peu homogène sur la base de critères tels que l’âge, le sexe, le lien 
familial, etc. Une approche spécifique à chaque producteur agricole qui prend en compte 
les caractéristiques du milieu dans lequel il évolue semble davantage prometteuse pour 





4.3 Expertise et support technique  
Tel que mentionné précédemment, plus une pratique est complexe et nécessite du temps 
de préparation ou d’entretien, moins elle sera prisée par les producteurs agricoles 
(Chapitre 4-section 4.1). La présence d’un soutien technique, de type accompagnement, 
pour mettre en place certaines mesures plus exigeantes est certainement un facteur qui 
favorise positivement l’adoption de bonnes pratiques. Les formations, ateliers et 
démonstrations sont de bons outils promotionnels. 
4.4 Facteurs politiques et législatifs 
Actuellement, on constate que la priorité des gouvernements en matière 
d’agroenvironnement qui se reflète dans les programmes d’aides financières tels que 
Prime-vert est la conformité réglementaire des entreprises agricoles (CAAQ, 2007). 
« (…) la plus grande partie des efforts consentis jusqu’à ce jour, à la fois par 
l’État et les producteurs, vise la mise en conformité des entreprises avec la 
réglementation existante (entreposage des fumiers et lisiers dans des fosses 
étanches, bilan phosphore équilibré, entente d’épandage, accès limité des 
animaux aux cours d’eau, mode d’épandage avec rampe basse des lisiers, 
etc. » (CAAAQ, 2007). 
 
La majorité des conseillers des CCAE interrogés dans le cadre des cet essai ont répondu 
qu’une fois le diagnostic environnemental de la ferme posé, la priorité d’intervention était 
la conformité règlementaire de l’entreprise agricole (voir chapitre 5-section 5.7.4). Les 
principales lois qui encadrent les activités agricoles sont inscrites dans le Règlement sur 
les exploitations agricoles (REA). Les producteurs agricoles sont également soumis à des 
règlements qui contrôlent le captage des eaux souterraines, la gestion des matières 
résiduelles fertilisantes et des pesticides (le Code de gestion sur les pesticides) ainsi que 
des lois plus larges sur la qualité de l’environnement, la protection des milieux naturels et 
la protection du patrimoine agricole (MDDEP, 2002).  
 
Globalement, on constate que le taux d’adoption des mesures ou des normes 
agroenvironnementales qui sont règlementées est en constante augmentation (Québec, 
2008; COORDINATION SERVICES-CONSEILS, 2011). À titre d’exemple, le REA 
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contraint tout producteur agricole à laisser une bande végétalisée naturelle en bordure des 
cours d’eau d’une longueur minimale d’au moins un mètre sur le bord des fossés et de 3 
mètres en bordure des cours d’eau, dont au moins 1 mètre sur le haut du talus. Les 
municipalités ont également le devoir d’adopter sur leur territoire un règlement sur la 
largeur de la bande riveraine en fonction des normes minimales décrites dans la Politique 
de protection des rives, du littoral et des plaines inondables (Choquette, 2009). Ainsi, de 
2003 à 2007, le nombre de producteurs à respecter cette exigence a connu une hausse 
significative (Québec, 2008). 
 
Certains intervenants contestent par contre la légitimité de certains règlements qui 
touchent le milieu agricole. Une étude concernant l’analyse de la validité des règlements 
municipaux sur les bandes riveraines (Choquette, 2009) remet en doute la validité 
scientifique de conserver uniquement 3 mètres de bande riveraine en milieu agricole 
contrairement au milieu riverain où le propriétaire doit préserver un minimum de 15 
mètres. L’interprétation scientifique des  normes actuelles sur les bandes riveraines laisse 
donc supposer que les activités des propriétaires riverains sont plus polluantes que celles 
des producteurs agricoles sinon, pourquoi exiger une bande riveraine plus large en milieu 
résidentiel (ibid.)?  
 
La question de la largeur minimale de la bande riveraine est encore loin de faire 
l’unanimité dans le milieu scientifique. En effet, il apparait difficile d’établir une grandeur 
fixe applicable à tous les cas puisque plusieurs facteurs font varier l’efficacité d’une bande 
riveraine tels que la pente, le type de sol, la nature du couvert végétal, etc. (tableau 4.1). 
 
Tableau 4.1 Efficacités de rétention des sédiments par les bandes riveraines en fonction 






Certaines municipalités ont tenté de se prévaloir de leur droit de légiférer pour élargir la 
largeur de la bande riveraine en milieu agricole, mais se sont confrontées à d’autres droits 
fondamentaux de l’individu tels que les droits acquis. 
 
« En résumé, il est donc impossible pour les municipalités d’abolir les droits 
acquis des riverains dans le but de protéger les rives. Seule une volonté claire 
du législateur à cet effet pourrait justifier l’atteinte aux droits acquis. Toutefois, 
dans les situations où la volonté du législateur est ambiguë quant au maintien 
ou non des droits acquis, les tribunaux sont alors appelés à se prononcer » 
(Choquette, 2009).  
 
Ainsi, dans certains cas, le choix des décideurs est davantage politique et économique 
que basé sur des fondements logiques (Choquette, 2009). Ce type de raisonnement 
influence négativement l’adoption d’un comportement environnemental puisque sa 
légitimité est mise en doute. De plus, les amendes se rattachant au non-respect de 
certaines normes agroenvironnementales sont souvent peu dissuasives.  
 
L’objectif premier de la réglementation environnementale par rapport à l’agriculture est de 
faire respecter des normes minimales qui visent à assurer la protection des ressources 
naturelles et maintenir un environnement sain pour tous (MAPAQ, 2005).  Toutefois, bien 
que cette dernière assure une protection minimale de l’environnement, l’approche 




Une autre manière de favoriser l'adoption de bonnes pratiques est par l’approche 
écoconditionnelle. Le MAPAQ définit l’écoconditionnalité comme suit : 
 
« L'écoconditionnalité consiste à lier l'aide financière gouvernementale à 
l'atteinte d'objectifs environnementaux. Selon ce principe, les producteurs 
doivent respecter les dispositions de la législation et de la réglementation 
environnementale pour recevoir l'aide financière du gouvernement » (MAPAQ, 
2012). 
 
Ce type d’approche permet de faciliter l’application des normes en vigueur par le biais, 
entre autres, d’incitatif financier. Le Programme Prime-vert ou le programme de crédit de 
taxes foncières agricoles du MAPAQ sont des exemples d’écoconditionnalités selon la 
définition décrite par ces derniers. À travers ces programmes, le MAPAQ octroie une aide 
financière aux producteurs agricoles qui respectent la règlementation environnementale 
minimale. Ce type d’intervention a certainement une influence positive sur l’adoption de 
certaines pratiques réglementées. À titre d'exemple, l’épandage des déjections animales à 
l’aide d’une rampe avait un taux d’adoption de 98 % pour l’année 2010-2011 
(COORDINATION SERVICES-CONSEILS, 2011). Cette mesure procure également une 
aide financière du Programme Prime-vert  pour l’achat d’une rampe.  
 
Deux autres conditions s’ajoutent, si elles sont applicables, pour obtenir du financement 
du Programme Prime-vert soit détenir une PAEF (Plan agroenvironnemental de 
fertilisation) et un bilan phosphore à jour (MAPAQ, 2009). L’approche éco conditionnelle 
actuelle, telle que perçue par le MAPAQ, favorise l’application des pratiques qui sont 
réglementées.  
4.5 Influence relative de chaque facteur 
Le tableau suivant (tableau 4.2) résume les catégories de facteurs qui ont été déterminées 
à l’aide de la revue de littérature. Pour chaque catégorie, les principaux facteurs, décrits 
dans les sections précédentes, sont exposés. Le type d’influence que ce facteur exerce 
sur l’adoption d’une bonne pratique est ensuite déterminé. Si cette influence est positive 
c’est-à-dire qu’elle augmente les chances que le comportement soit adopté, un symbole 
positif est écrit (+). Au contraire, si cette influence est négative un symbole négatif (-) est 
inscrit. De plus, si cette influence est mitigée c’est-à-dire qu’elle peut être soit (-) ou (+) en 
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fonction de la situation le symbole suivant est indiqué (+/-).Un poids relatif de 1 à 4 a 
également été accordé pour chaque catégorie. Plus le poids est élevé plus la catégorie est 
importante dans la balance décisionnelle. 
Tableau 4.2  Influence relative de chaque facteur 
Facteurs influençant 








Aide financière  + 
4 
Coût de la pratique - 
Rentabilité de la pratique + 
Temps à allouer pour la mise 
en place 
- 
Expertise et support technique 
Accompagnement + 
2 Niveau technique -/+ 
Suivi nécessaire -/+ 
Sociaux et psychologiques 




Influence du milieu +/- 
Lien familial +/- 
Perception de la dégradation 
de l’environnement 
+/- 
Politiques et législatifs 
Règlementation + 
3 Programmes et politiques + 
Sanctions dissuasives + 
 
Ainsi on remarque que le type d’influence pour la catégorie (social et psychologique) est 
difficile à déterminer puisqu’il est relatif à la situation et est propre à la personne. De plus, 
tel qu’il a été mentionné précédemment, plusieurs auteurs ne font pas consensus sur 
l’influence relative de chacun de ces facteurs. Au niveau, de la catégorie économique, on 
constate que l’accès à une aide financière ainsi que la rentabilité d’une mesure sont des 
facteurs qui influencent positivement l’adoption d’une bonne pratique. Le coût de 
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l’adoption d’une pratique et le temps à allouer à sa mise en place sont deux facteurs qui 
au contraire, limitent l’adoption. La catégorie expertise et support technique comprend 
trois facteurs, dont deux : le niveau technique et le suivi nécessaire peuvent avoir une 
influence positive ou négative. On entend par niveau technique, le degré d’expertise 
requis pour mettre en place une mesure. Une pratique simple sera donc favorisée par le 
producteur agricole par rapport à une pratique complexe. Le troisième critère soit 
l’accompagnement qui vise à apporter un soutien technique au producteur agricole est 
évidemment un facteur qui contribue au succès de l’adoption d’une mesure. Finalement la 
catégorie politique et législative comprend 3 facteurs qui influencent positivement 
l’adoption d’une bonne pratique soit : la réglementation, les programmes et politiques et 
les sanctions dissuasives. Au niveau de la réglementation, on constate qu’une pratique 
règlementée est plus susceptible d’être adoptée qu’une qui ne l’est pas. Par contre, les 
sanctions d’une pratique réglementée doivent être dissuasives (remise en état du milieu, 
amende élevée, etc.) et appliquées pour être efficaces.  
 
Finalement, un poids relatif de 1 à 4 a été accordé pour chaque catégorie en fonction de 
sa priorité d’influence sur l’adoption d’une bonne pratique. Plus le poids est élevé (4) plus 
la catégorie est importante dans la balance décisionnelle. Ainsi, selon la revue de la 
littérature, les catégories les plus importantes en ordre croissant sont : la catégorie 
économique, la catégorie politique et législative, l’expertise et le soutien technique et les 
facteurs sociaux et psychologiques. 
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5 ANALYSE MULTICRITÈRE DES PRINCIPALES PRATIQUES 
AGROENVIRONNEMENTALES  
Les chapitres précédents ont permis de cerner les principaux facteurs qui limitent 
l’adoption de certaines pratiques agroenvironnementales par les producteurs agricoles. 
Ces facteurs ont été déterminés suite à une revue de la littérature. À la lumière de ces 
résultats, l’objectif de ce chapitre est de déterminer à l’aide d’une analyse multicritères les 
pratiques les plus susceptibles d’être adoptées par les producteurs de grandes cultures. 
Les pratiques seront donc comparées entre elles en fonction de différentes catégories 
d’influence qui ont été discutées dans le dernier chapitre (économiques, sociaux et 
psychologiques, expertise et support technique et politiques et programmes). Ce type 
d’analyse permet de pondérer chaque critère (facteurs) selon son influence sur l’adoption 
(neutre, négative ou positive) et de multiplier ce nombre par son poids relatif dans la 
balance décisionnelle. On obtient ainsi des résultats pondérés selon l’influence réelle de 
chaque critère (André, 2003). Les résultats les plus élevés indiquent que ces mesures 
sont les plus susceptibles d’être adoptées par les producteurs de grandes cultures. Les 
résultats obtenus à la suite de l’analyse multicritères pourront ensuite être comparés à 
ceux obtenus lors de l’enquête auprès des CCAE, au bilan des réalisations 2010-2011 des 
CCAE ainsi qu’aux résultats du suivi du Portrait agroenvironnemental des fermes de 2007. 
Premièrement, les principales pratiques agroenvironnementales présentées au chapitre 3 
seront brièvement présentées pour chaque axe d’interventions définies par les CCAE.  
Ces pratiques sont adaptées aux producteurs de grandes cultures et sont, règle générale, 
les plus répandues. Par la suite, le choix des critères et de leurs pondérations sera 
expliqué. Finalement, les résultats de l’analyse seront discutés.  
5.1 Axes d’intervention et pratiques sélectionnées 
Les grands axes d’interventions qui sont traités dans cette analyse sont les mêmes que 
ceux utilisés par les CCAE dans l’ensemble du Québec. Ces axes sont les suivants : 
-Aménagement et protection des cours d’eau 
 
-Amélioration de l’épandage et de la gestion des matières fertilisantes 
 




-Atténuation des gaz à effet de serre 
 
-Gestion adéquate et réduction des pesticides 
 
-Augmentation de la biodiversité et cohabitation harmonieuse 
 
Pour chaque axe d’intervention, trois bonnes pratiques qui correspondent aux besoins des 
producteurs de grandes cultures ont été sélectionnées. Les pratiques qui sont 
généralement dispensées par les CCAE ont été retenues. Le tableau suivant présente les 
principales pratiques qui seront analysées. 
  
Tableau 5.1  Catégorie d’intervention et pratiques 
# Catégorie Pratiques agroenvironnementales 
1 Amélioration de la qualité de l'eau et protection des cours d'eau 
Bande riveraine réglementaire (3 mètres) 
Bande riveraine au-delà de la réglementation 
Aménagement hydro-agricole (avaloir...) 
2 Réduction et gestion raisonnée de l'usage des pesticides 
Désherbage mécanique 
Dépistage (lutte intégrée) 
Utilisation réduite des pesticides 
3 Adoption de pratiques culturales de conservation 
Semis direct et travail réduit 
Rotation des cultures 
Engrais verts et cultures intercalaires 
4 Augmentation de la biodiversité et cohabitation harmonieuse 
Épandage du lisier avec une rampe 
Corridors boisés 
Aménagement faunique (nichoirs, etc.) 
5 Atténuation des gaz à effet de serre et augmentation de l'efficacité énergétique 
Production d'énergie à l'aide de biomasse 
Remplacement de sources d'énergies fossiles 
Cultures énergétiques 








Les pratiques soulignées en gris sont des exigences réglementaires selon le REA. Afin 
d’alléger le tableau de l’analyse multicritères, uniquement le numéro de catégorie sera 
inscrit.  
5.2 Facteurs d’influences et poids des critères  
Les catégories d’influence qui ont été retenues sont les quatre mentionnées dans les 
chapitres précédents soient : économiques, sociales et psychologique, expertise et 
support technique et politiques et programmes. Tous les facteurs de ces catégories ne 
sont pas présentés puisqu’ils étaient impossibles de mesurer concrètement certaines 
influences. Ceci est particulièrement vrai pour l’ensemble des facteurs de la catégorie 
sociale et psychologique (âges, éducation, sexe, etc.). Les facteurs sociaux et 
psychologiques ont donc été regroupés sous le terme d’accessibilité sociale. Une mesure 
est jugée acceptable socialement lorsqu’elle est perçue positivement par les producteurs 
agricoles. C’est-à-dire, que les bénéfices environnementaux sont reconnus et que sa mise 
en place ne compromet pas la rentabilité de l’entreprise. D’autres facteurs ont également 
été volontairement omis comme ceux qui s’appliquaient à l’ensemble des pratiques et qui 
n’auraient pas apporté de nuances sur le pointage. Ces facteurs sont : l’accompagnement, 
les programmes et politiques et les sanctions dissuasives. 
 
L’influence de chaque facteur a été pondérée selon que l’influence était négative, neutre 
ou positive sur l’adoption d’une bonne pratique. Un impact positif obtient la note de (+1), 
un impact neutre (0) et un impact négatif (-1). En d’autres mots, si le facteur par exemple 
est le coût et que pour cette pratique il est élevé, la note sera de (-1) puisque ce facteur 
nuit à l’adoption d’une bonne pratique. Un coût minime pourra obtenir une note de (0) 
puisque l’influence est négligeable. Cette note est ensuite multipliée par le poids relatif (1 
à 4) de chaque facteur tel que déterminé dans le chapitre précédent. Un poids de 1 
signifie peu d’influence tandis qu’un poids de 4 signifie une grande influence. Les facteurs 
économiques sont les plus influents selon la littérature, ils ont donc un poids de 4, les 
facteurs politiques et législatifs un poids de 3, l’expertise et le soutien technique un poids 
de 2 et finalement les facteurs sociaux et psychologiques un poids de 1 (tableau 4.2-
chapitre 4). Ainsi les pratiques qui obtiennent les notes totales les plus élevées sont celles 
qui sont les plus susceptibles d’être adoptées par les producteurs de grandes cultures. 
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Tableau 5.2   Analyse multicritères des pratiques agroenvironnementales 
  

























































































Bandes riveraines réglementaires (1 ou 3 m.) 0 0 0 0 4 0 0 0 2 0 1 1 1 1 3 3 4 
Bande riveraine au-delà de la réglementation 1 0 -1 0 4 0 0 0 2 0 -1 1 -1 0 3 0 -1 
Aménagement hydro-agricole (avaloir..) 1 -1 1 0 4 4 -1 -1 2 -4 1 1 1 0 3 0 1 
2 
Désherbage mécanique 0 0 -1 -1 4 -8 0 -1 2 -2 1 1 1 0 3 0 -9 
Dépistage 1 0 1 -1 4 4 -1 -1 2 -4 1 1 1 0 3 0 1 
Utilisation réduite des pesticides 1 0 1 -1 4 4 -1 -1 2 -4 1 1 1 0 3 0 1 
3 
Semis direct et travail réduit 0 -1 1 1 4 4 1 -1 2 0 1 1 1 0 3 0 5 
Rotation des cultures 0 0 1 0 4 4 -1 -1 2 -4 1 1 1 0 3 0 1 
Engrais verts et cultures intercalaires 1 -1 1 -1 4 0 -1 -1 2 -4 1 1 1 0 3 0 -3 
4 
Épandage du lisier avec une rampe 1 -1 0 0 4 0 0 0 2 0 1 1 1 1 3 3 4 
Corridors boisés 1 -1 -1 0 4 -4 0 0 2 0 0 1 0 0 3 0 -4 
Aménagement faunique (nichoirs,etc.) 1 -1 0 -1 4 -4 0 0 2 0 0 1 0 0 3 0 -4 
5 
Production d'énergie à l'aide de biomasse 1 -1 0 -1 4 -4 -1 -1 2 -4 -1 1 -1 0 3 0 -9 
Remplacement de sources d'énergies fossiles 1 0 -1 0 4 0 0 0 2 0 1 1 1 0 3 0 1 
Cultures énergétiques 1 -1 -1 -1 4 -8 -1 -1 2 -4 1 1 0 0 3 0 -12 
6 
Bilan phosphore 1 0 1 0 4 8 -1 -1 2 -4 1 1 0 1 3 3 7 
PAEF 1 0 1 0 4 8 -1 -1 2 -4 1 1 0 1 3 3 7 
Calibration d'épandeur 0 0 1 -1 4 0 0 1 2 2 1 1 0 0 3 0 2 




On remarque que les deux pratiques qui ont obtenu les résultats les plus élevés (7) sont le 
bilan phosphore et le PAEF. Ces pratiques font partie de l’axe d’intervention : amélioration 
et gestion des matières fertilisantes. Elles sont deux exigences du REA qui sont 
admissibles à une aide financière via le Programme Prime-vert. Elles sont également 
rentables puisqu’elles permettent de réduire l’achat d’engrais de synthèses par la bonne 
gestion des amendements.  Le poids relatif de la catégorie économique (4) a contribué à 
mettre en tête de liste ces pratiques. De plus, le fait qu’elles soient des exigences 
réglementaires contribue aussi à augmenter leur pointage puisque ces pratiques 
obtiennent automatiquement une note de 1 (influence positive) tandis que les autres non 
règlementées obtiennent une note de 0 (pas d’influence). Il a été déterminé, dans le 
chapitre précédent, que la réglementation favorise généralement l’adoption de bonnes 
pratiques lorsqu’elle est appliquée adéquatement est que les amendes sont dissuasives. 
L’analyse multicritères ne tient cependant pas compte de la sévérité de la réglementation 
en vigueur. Ainsi, les bandes riveraines sont favorisées par le pointage, et ce, même si la 
règlementation est peu appliquée sur le terrain par les municipalités ou le MDDEP. Les 
conseillers des CCAE contribuent également à favoriser l’adoption de ces mesures 
puisqu’ils priorisent la conformité réglementaire avant d’entreprendre toute autre action 
auprès de leurs membres. De plus, les producteurs agricoles qui désirent bénéficier d’une 
subvention du programme Prime-vert pour la mise en place d’une bonne pratique doivent, 
lorsqu’ils y sont assujettis selon le REA, avoir leur bilan phosphore et leur PAEF. Ces 
résultats concordent avec le bilan des réalisations des CCAE pour 2010-2011 qui 
mentionne que 99 % des entreprises membres d’un CCAE avaient un PAEF et 98 % un 
bilan phosphore équilibré.  
  
Les trois autres pratiques ayant obtenu les meilleurs pointages sont : le semis direct et le 
travail réduit du sol (5), l’épandage du lisier avec une rampe (4) et les bandes riveraines 
réglementaires (4). La méthode du semis direct et du travail réduit du sol a obtenu une 
note élevée à cause de la rentabilité de la pratique (économies de temps lors de la 
préparation du sol et réduction des coûts d’utilisation de la machinerie), le peu de temps 
alloué pour sa mise en place ainsi que sa simplicité technique. La rentabilité, la simplicité 
technique et la grande acceptabilité sociale de cette pratique sont les principaux facteurs 
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qui jouent en sa faveur dans cette analyse multicritères. L’épandage du lisier à l’aide d’une 
rampe et les bandes riveraines d’un minimum de 1 m sont des exigences réglementaires 
selon le REA. Elles ont donc bénéficié du poids relatif élevé de ce facteur. La pratique 
d’épandage du lisier avec une rampe est aussi admissible à une subvention du 
Programme Prime-vert  pour l’achat de la rampe d’épandage (MAPAQ, 2009). Les 
données du bilan des réalisations des CCAE 2010-2011 et le portrait agroenvironnemental 
des fermes du Québec de 2007 indiquent aussi des taux d’adoption élevés pour ces deux 
méthodes. 
 
Les méthodes qui sont les moins susceptibles d’être acceptées selon l’analyse 
multicritères sont les suivantes : les cultures énergétiques (-12), la production d’énergie à 
l’aide de biomasse (-9) et le désherbage mécanique (-9). Ces pratiques ont pour 
caractéristiques de ne pas ou d’être peu rentable pour le producteur agricole. À titre 
d’exemple, la demande pour les cultures énergétique est encore faible et les bénéfices 
peu connus. De plus, plusieurs considèrent cette pratique comme peu acceptable sur le 
plan social, car les bénéfices environnementaux des cultures énergétiques sont plutôt 
contestés. Le désherbage mécanique a obtenu un pointage négatif principalement à 
cause de sa faible rentabilité surtout au niveau du temps de réalisation (par rapport à un 
traitement à l’aide d’herbicides) et de la nécessité d’assurer un suivi constant. On constate 
que les superficies qui font l’objet d’un désherbage mécanique sont en baisse depuis 2004 
chez les producteurs membres d’un CCAE (Coordination Services-conseils, 2011). Selon 
le bilan des réalisations des CCAE de 2010-2011, plusieurs facteurs pourraient expliquer 
cette baisse : 
 
« L’augmentation des superficies en semis direct, l’avenue des herbicides de 
type Round up et des conditions climatiques défavorables » (Coordination 
Services-conseils, 2011). 
 
Les corridors boisés et les aménagements fauniques ont aussi obtenu des pointages 
négatifs à cause de leur non-rentabilité pour le producteur agricole et de la faible 
reconnaissance des services environnementaux qu’ils apportent. La fondation de la faune 
du Québec accorde pour ce type de mesures en milieu agricole une aide financière par 
l’entremise du Programme de mise en valeur de la biodiversité en milieu agricole. Ces 
pratiques sont encore peu populaires auprès des membres des CCAE comme le 
 40 
 
démontre le bilan des réalisations des CCAE de 2010-2011. Il faut souligner que ce sont 
davantage les organismes environnementaux et les organismes de bassin versant qui 
mettent de l’avant  de telles pratiques. 
 
Ainsi, l’analyse multicritère permet de démontrer l’importance des facteurs économiques 
sur l’adoption d’une bonne pratique agroenvironnementale. Les pratiques les moins 
rentables et les plus coûteuses sont les moins favorisées par le producteur agricole. Ces 
résultats concordent avec les différents bilans présentés; le bilan des réalisations CCAE 
2010-2011 et le Portrait des fermes du Québec 2007. La réglementation joue également 
un rôle crucial puisque les pratiques qui sont des exigences réglementaires affichent les 
plus hauts pointages. En effet, on remarque effectivement des pourcentages d’adoption 
très élevés lorsqu’on étudie les données des CCAE pour ces mesures (bilan phosphore, 
PAEF, bande riveraine de 1m. et épandage du lisier avec une rampe). Ceci s’explique, 
bien entendu, par les efforts déployés (subvention, priorité d’action, publicité) par les 
gouvernements vis-à-vis la conformité réglementaire des entreprises agricoles. La 
structure du Programme Prime-vert est également conçue pour prioriser ces mesures.  
 
 La simplicité technique d’une mesure et le peu de suivi nécessaire sont des facteurs qui 
contribuent aussi à l’adoption d’une mesure. À titre d’exemple, le semis direct est une 
méthode qui est facile de réalisation puisque le producteur agricole travaille moins en fin 
de compte. De plus, cette méthode est rentable financièrement et au niveau du temps. 
Tous ces facteurs contribuent à la popularité de cette méthode en plus de sa grande 
acceptabilité sociale auprès des producteurs. 
 
Les résultats de cette analyse multicritères seront comparés dans le prochain chapitre aux 
données obtenues lors de l’enquête auprès des conseillers des CCAE du bassin versant 
de la rivière Châteauguay. Cette comparaison va permettre de définir si les poids relatifs 
de chaque facteur, déterminés dans cette section, sont les mêmes pour ce bassin.
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6 ENQUÊTE AUPRÈS DES CCAE 
Ce chapitre est divisé en trois grandes sections: méthodologie, résultats de l’enquête 
auprès des CCAE et analyse et discussion. La section méthodologie décrit la technique de 
recherche et d’analyse qui a été utilisée afin de collecter de l'information sur les pratiques 
agroenvironnementales des producteurs de grandes cultures du bassin versant de la 
rivière Châteauguay. Les résultats de cette enquête seront par la suite présentés pour 
chacune des 8 questions posées. Finalement, les données recueillies seront comparées 
sous forme de discussion à celles de l’analyse multicritère.  
6.1  Méthodologie 
Cette section décrit les différentes étapes qui ont mené à l’élaboration d’un sondage qui 
visait à déterminer les facteurs limitant l’adoption de bonnes pratiques chez les 
producteurs de grandes cultures du bassin versant de la rivière Châteauguay. 
6.1.1 Technique d’enquête 
 
Tel que mentionné précédemment la technique d’enquête sélectionnée pour la collecte 
d’informations visant spécifiquement les producteurs de grandes cultures du bassin 
versant de la rivière Châteauguay est le questionnaire. Chaque sondage a été réalisé par 
entrevue téléphonique. Le temps d’interview variait de 30 à 60 minutes. Ce type 
d’instrument d’enquête permet de recueillir de l’information spécifique à un lieu ou à une 
dynamique sociale qui serait impossible d’obtenir autrement (Richer et al., 1995). 
 
L’élaboration du questionnaire requiert une attention particulière puisqu’il faut s’assurer 
que les questions posées vont répondre aux objectifs de l’enquête et qu’elles seront bien 
comprises par le répondant. 
 
« Une première étape essentielle de la conception du questionnaire est la 
préparation d’une description claire des objectifs qui précise les 
renseignements nécessaires et les utilisations prévues » (Platek et al., 1985). 
 




-Déterminer les facteurs limitant l’adoption de bonnes pratiques par les producteurs de 
grandes cultures. 
- Définir les pratiques agroenvironnementales les plus adoptées et celles qui le sont le 
moins. 
- Identifier les raisons de la popularité ou de la non-popularité de certaines bonnes 
pratiques. 
-  Déterminer des moyens pour encourager l’adoption de bonnes pratiques. 
 
Le questionnaire ainsi élaboré a été présenté auprès du directeur d’essai qui est 
agronome de formation, afin de valider la pertinence et la clarté des questions choisies. 
Cette étape a pour objectif de réduire les erreurs de réponses (ibid.). Pour faire suite à 
cette validation, des correctifs mineurs ont été apportés. 
 
Les conseillers des CCAE participants à cette enquête devaient répondre à un sondage 
qui comprenait, 2 questions fermées et 7 questions ouvertes (annexe 1). Une question 
fermée contraint le participant à opter pour une des options que lui offre le sondage. À 
l’opposé, une question ouverte laisse le libre choix de réponse au répondant (ibid.). Les 
questions ouvertes ont généralement comme avantage de facilité le dialogue entre le 
répondant et l’enquêteur (ibid.). C’est pourquoi la majorité des questions de cette enquête 
étaient sous forme ouvertes. Les 2 questions fermées, avec choix de réponses, ont été 
formulées ainsi pour faciliter la comparaison avec les résultats de la revue de littérature. 
Malgré tout, la première question fermée du questionnaire qui visait à déterminer les 
principaux facteurs qui freinent l’adoption de bonnes pratiques comprenait également une 
question ouverte. En effet, les répondants avaient la possibilité d’ajouter d’autres facteurs 
qu’ils jugeaient pertinents si ceux-ci avaient été omis. 
6.1.2 Sélection des répondants 
Les conseillers des clubs-conseils en agroenvironnement ont été ciblés à l’aide de la 
banque de données disponible en ligne sur le site du regroupement. On y répertorie 
l’ensemble des CCAE présent sur le territoire québécois en fonction des coordonnées de 
leur bureau. Au mois de novembre 2011, 79 CCAE étaient présents sur le territoire 
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québécois (Coordination Services-conseils, 2011). On en dénombre plus exactement 14 
en Montérégie Ouest, délimitation administrative qui correspond plus ou moins à l’étendue 
du bassin versant de la rivière Châteauguay. La région couverte par la Montérégie Ouest 
étant légèrement différente de celle du bassin versant de la rivière Châteauguay, 5 CCAE 
ont été exclus de la présente recherche puisque leurs activités étaient considérées hors 
de la région d’étude. Ces clubs sont : Club agroenvironnemental du Suroît, le Club 
agroenvironnemental Nova-Terre, le Club Agri-action de la Montérégie inc, Club Bio Action 
et le Groupe Conseil Montérégie-Sud. Trois clubs situés à Sainte-Martine ont été 
fusionnés ensemble (Club de Gestion Howick inc. ,Club-conseil GERA et Association Agri-
Link Sud-Ouest inc.) puisque leurs conseillers étaient les mêmes. Le club Datasol n’a pas 
été sondé puisque les conseillers sont spécialisés en culture maraîchère. Ainsi au total 7 
CCAE répondaient aux deux exigences suivantes : être dans le bassin versant et 
intervenir auprès de producteurs de grandes cultures. Un seul club répondant aux 
exigences n’a pas répondu au sondage. 
 
Tableau 6.1  CCAE présents en Montérégie Ouest 
Nom du club Lieu 
D’intervention 
Interventions 




Club Agri-action de la Montérégie 
inc.  
Napierville OUI OUI 
Club agroenvironnemental du 
Bassin Laguerre  
Howick OUI OUI 
Club agroenvironnemental du 
Suroît  
Rigaud NON NON 
Club agroenvironnemental Nova-
Terre  
Saint-Polycarpe NON NON 
Club Agro-Frontière  Sainte-Martine OUI OUI 








Club Bio Action  Montréal NON NON 






Club Techno-Champ 2000  Montérégie Ouest OUI OUI 
Groupe Conseil Montérégie-Sud  Saint-Jean-sur-Richelieu NON NON 
RAAC Saint-Michel OUI OUI 
Association Agri-Link Sud-Ouest 
inc. Club de Gestion Howick inc., 
Club-conseil GERA   
Sainte-Martine OUI NON 
 
6.1.3 Technique d’analyse des résultats 
Le faible échantillon de répondants à cette enquête ne permet pas de réaliser des 
analyses statistiques exhaustives ni d’émettre des conclusions généralistes. Cette 
enquête sera plutôt traitée comme une analyse qualitative de type étude de cas. Ce type 
d’analyse propre aux sciences humaines vise à confirmer les hypothèses de base 
élaborées par la recherche par une ou des études de cas (Latzko, 2009). L’étude de cas 
par opposition à l’enquête statistique explore en profondeur le comportement par exemple, 
d’un ou de quelques individus (Ibid.). Dans le cas de cet essai, le groupe spécifique étudié 
est les producteurs de grandes cultures du bassin versant de Châteauguay. Les 
caractéristiques propres à ce groupe face aux facteurs influençant l’adoption de bonnes 
pratiques agricoles seront comparées à celles de l’ensemble des producteurs de grandes 
cultures. 
6.2 Résultats de l’enquête auprès des CCAE 
Le présent chapitre expose les résultats de l’enquête réalisée auprès de 6 conseillers des 
CCAE dont les activités ont lieu sur le territoire du bassin versant de la rivière 
Châteauguay. La technique d’échantillonnage ainsi que d’analyse a été présentée dans 
les chapitres précédents. Les données recueillies lors de cette enquête concernent 
uniquement les producteurs de grandes cultures membres d’un CCAE. Les 6 clubs 
sondés travaillent, au total, avec 177 producteurs de grandes cultures. En étant membre 
d’un CCAE, le producteur agricole manifeste déjà un intérêt pour la protection de 
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l’environnement en plus de souhaiter être accompagné dans sa démarche de protection 
de l’environnement. Ceci étant dit, il serait donc risqué voir inadéquat de transposer ces 
résultats à l’ensemble des producteurs de grandes cultures de la même région. Les 
résultats suivants peuvent servir de guide pour orienter des recherches plus exhaustives. 
Dans la section suivante, les résultats de 8 questions sont présentés sous forme de 
synthèse. La question 9 sera présentée dans le chapitre 7 
6.2.1 Q1 : Facteurs qui freinent l’adoption de bonnes pratiques agroenvironnementales par 
les producteurs de grandes cultures. 
 
Les répondants devaient répondre à cette première question en pondérant selon une 
échelle de 1 à 5 (1=pas du tout, 2=peu, 3=moyennement, 4=beaucoup, 5=énormément) 
l’influence de chaque facteur comme frein à l’adoption de bonnes pratiques 
agroenvironnementales. Le tableau suivant présente les résultats (tableau 6.2). 
 
Tableau 6.2  Résultats de la question 1 du questionnaire 
Facteurs 1 2 3 4 5 
A) Contraintes économiques (Accroissement des coûts de production,  
investissement de base important) 
 1 1 1 3 
B) Manque de support technique et professionnel 
(Autant des 
2 2 1 1  
C) Manque d’exigence réglementaire 
(peu de règlementation) 
5    1 
D) Contraintes sociales  
(manque d’appui familial, relève, etc.) 
 3 3   
E) Manque de connaissances  
(Méconnaissance des bénéfiques des pratiques proposées, etc.) 
1  5   
F) Manque de reconnaissance des efforts  
(valeur ajoutée au produit, visibilité régionale) 
  4 1 1 
G) Autres : 
- Le faible coût de la pollution (les sanctions sont minimes ou non appliquées) 






-Les pressions extérieures (marketing vendeurs d’engrais, etc.) 





Les résultats de cette première question de l’enquête sur les facteurs limitant l’adoption de 
bonnes pratiques agroenvironnementales varient sensiblement d’un conseiller à un autre. 
On constate tout de même certaines tendances dans les réponses. Les contraintes 
économiques semblent être l’élément qui limite le plus l’adoption de bonnes pratiques 
agroenvironnementales puisque 5 conseillers sur 6 ont répondu des poids au-delà de 3 
(moyennement). Sur ce nombre, 3 conseillers ont répondu un poids de 5 (énormément). 
Un répondant a affirmé à ce sujet que les programmes d’aide financière tels que Prime-
vert étaient conçus pour le court terme et qu’après le producteur devait débourser seul les 
coûts de maintien de la nouvelle méthode. Le deuxième facteur limitant qui sort du lot est 
le manque de reconnaissance des efforts. À ce facteur, l’ensemble des répondants a 
répondu des poids au-dessus de 3 (moyennement). À ce sujet, un répondant a affirmé que 
les perceptions du milieu par rapport aux agriculteurs étaient souvent négatives. Ces 
derniers sont souvent les premiers pointés du doigt lorsqu’il y a des signes de 
contamination dans l’environnement. Ce type de perception nuit à la volonté de certains 
producteurs d’agir puisqu’ils sentent que quel que soit l’effort qu’ils fournissent, il ne sera 
pas reconnu par la communauté. 
 
Plus de la moitié des conseillers (4) a également mentionné que ce n’était pas le manque 
d’exigences règlementaires qui limitaient l’adoption des bonnes pratiques, mais au 
contraire l’abondance de celles-ci. Un conseiller a mentionné que l’accès aux subventions 
pouvait être laborieux pour un producteur agricole à cause des nombreuses exigences 
règlementaires requises. De plus, plusieurs répondants ont souligné que la règlementation 
actuelle était peu voir non appliquée et lorsqu’elle l’était les amendes étaient souvent 
dérisoires. En d’autres mots, les nombreuses exigences réglementaires actuelles 
s’avèrent pour la plupart des répondants une barrière à l’adoption des bonnes pratiques 
puisqu’elles sont souvent peu respectées, contraignantes et elles contribuent à 




Le manque de connaissance est un facteur qui freine moyennement l’adoption de bonnes 
pratiques agroenvironnementales selon la majorité des répondants. Selon, un conseiller 
les producteurs agricoles sont de plus en plus informés et ils ont accès à une panoplie de 
ressources pour les aider. Le manque de support technique et professionnel ainsi que les 
contraintes sociales sont les deux facteurs, selon les 6 répondants, qui influencent le 
moins l’adoption de bonnes pratiques agroenvironnementales. Un conseiller a souligné 
qu’il voyait un net changement de mentalité depuis les quinze dernières années dans le 
milieu agricole et, selon lui, les producteurs agricoles sont de plus en plus sensibles à leur 
impact environnemental. 
 
Dans la section autre, trois autres barrières ont été mentionnées par les répondants 
soient : le faible coût de la pollution, les pressions extérieures et le manque de 
diversification des programmes de soutien financier. Le faible coût de la pollution a été 
mentionné par 3 conseillers dont 2 ont accordé un poids de 5. Ainsi, selon ces conseillers, 
le coût d’une amende pour une infraction d’ordre environnementale est trop faible pour 
dissuader les fautifs de la refaire ou de changer de comportement. 
 
En résumé, selon les résultats de cette enquête les facteurs qui freinent le plus l’adoption 
sont les contraintes économiques, le manque de reconnaissance des efforts et le manque 
de connaissance. La règlementation actuelle telle qu’elle est appliquée est aussi perçue 
comme un frein à l’adoption de certaines pratiques agroenvironnementales. 
 
6.2.2 Q2 à Q5 Catégories et pratiques les plus appliquées chez les producteurs de grandes 
cultures. 
Les questions 2 à 5 ont été regroupées dans cette section afin de faciliter l’analyse. Pour 
la question 2, les répondants devaient exclure les pratiques qui étaient des exigences 
règlementaires puisque ces dernières sont par défaut déjà supposées être appliquées ou 
en voie de l’être. Ainsi, dans le but de ne pas fausser les résultats les répondants devaient 
aller au-delà de l’application des mesures visant la conformité réglementaire. Ceci étant 
dit, la catégorie de pratique la plus répandue chez les producteurs de grandes cultures est 
les mesures visant l’adoption de pratiques culturales de conservation. Sur 6 conseillers, 5 
ont répondu que les mesures de cette catégorie étaient les plus appliquées dans leur club. 
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La conseillère qui n’a pas mis en tête de liste cette catégorie a mentionné que des 
problèmes d’ordre pédologiques (sols argileux) ralentissaient l’implantation des mesures 
de cette catégorie. La deuxième catégorie la plus populaire est celle englobant les 
mesures visant à améliorer la qualité de l’eau et la protection des cours d’eau et la 
troisième est l’amélioration de la gestion des matières fertilisantes. Les catégories les 
moins appliquées auprès des producteurs de grandes cultures sont : les mesures visant 
l’atténuation des gaz à effet de serre et l’augmentation de l’efficacité énergétique et les 
mesures visant à augmenter la biodiversité et la cohabitation harmonieuse en milieu 
agricole. 
 
À la question sur les pratiques les plus appliquées parmi les mesures visant l’adoption de 
pratiques culturales de conservation, les répondants ont mentionné : le semis direct, le 
travail réduit du sol, les engrais verts et les aménagements contre l’érosion du type 
avaloir, chutes érodées, voies d’eau engazonnées, ponceau et avaloir. 
 
Tableau 6.3 Résultats question 2 
Rang Catégorie de Pratiques 
Pratiques les plus 
répandues 
1 
Les mesures visant l’adoption de 
pratiques culturales de 
conservation. 
-Semis direct 
-Travail réduit du sol 
 
2 
Les mesures visant 
l’amélioration de la gestion des 
matières fertilisantes 
-Optimisation des engrais de 
ferme 
3 
Les mesures visant à améliorer 
la qualité de l’eau et la protection 
des cours d’eau 
 
- Aménagement contre 




Selon les personnes interrogées, les raisons qui expliquent la popularité de ces méthodes 
sont nombreuses, mais celle qui sort du lot est certainement les avantages économiques. 
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La méthode du semis direct, par exemple, est économique puisqu’elle permet au 
producteur d’économiser du carburant en utilisant moins sa machinerie en plus de lui 
permettre d’effectuer des gains de temps importants. Les producteurs de grandes cultures 
sont ainsi séduits par cette méthode qui est peu onéreuse, facile à réaliser et qui a 
rapidement des effets positifs sur l’environnement. Les conseillers des CCAE jouent 
également un rôle primordial dans la balance décisionnelle de leur clientèle puisqu’ils 
proposent généralement de prime abord des méthodes pour lesquelles ils possèdent une 
bonne expertise comme le semis direct. Dans le même ordre d’idée, le travail réduit du sol 
est aussi très populaire puisqu’il est économiquement rentable, facile à réaliser et génère 
rapidement des effets bénéfiques sur les sols. La deuxième catégorie la plus populaire 
auprès des répondants est les mesures visant l’amélioration de la gestion des matières 
fertilisantes, deux pratiques importantes de cette catégorie sont des exigences 
règlementaires soit : le plan agroenvironnemental de fertilisation (PAEF) et le bilan 
phosphore. Au-delà de ces pratiques, une autre mesure visant à réduire l’utilisation 
d’engrais a aussi été mentionnée par 3 répondants soit l’optimisation des apports de 
fertilisants afin de réduire l’utilisation d’engrais de synthèse. Un conseiller a toutefois 
souligné que les producteurs de maïs par rapport aux autres grandes cultures avaient plus 
de difficulté à gérer leurs utilisations de matières fertilisantes. Ceci s’explique par le fait 
que le maïs est une plante qui nécessite des apports constants d’azote pour afficher des 
bons rendements. 
 
La troisième catégorie la plus populaire est les mesures qui visent à améliorer la qualité de 
l’eau et la protection des cours d’eau. Parmi cette catégorie, on retrouve les 
aménagements contre l’érosion du sol tels que les chutes érodées, les voies d’eau 
engazonnées, ponceaux et avaloirs. Les conseillers interrogés ont mentionné que ces 
méthodes étaient populaires à cause de leur simplicité d’exécution et des effets 
bénéfiques généralement assez directs. Une répondante a également ajoutée qu’une 
grande importance était accordée à ce type de méthodes dans les programmes d’aides 
financières. 
6.2.3 Q6 Pratiques et catégories agroenvironnementales les moins répandues 
Plus de la majorité, des répondants ont mentionné qu’il n’appliquait pas dans leur CCAE 
des mesures visant l’atténuation des gaz à effet de serre et l’augmentation de l’efficacité 
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énergétique. Un seul conseiller a répondu que son CCAE appliquait une méthode visant 
l’augmentation de l’efficacité énergétique soit le séchage du grain par air forcée. Plusieurs 
raisons ont été évoquées par les conseillers pour justifier le fait que cette catégorie soit 
moins répandue. À priori, il semble que l’investissement de base très important en 
décourage plusieurs à adopter des mesures comme la production de biomasse. Un 
conseiller mentionne même qu’actuellement, cette méthode n’est pas rentable pour le 
producteur puisque le retour sur l’investissement est beaucoup trop long. Plusieurs 
répondants se disent aussi peu à l’aise, par manque d’expertise, d’accompagner les 
producteurs de grandes cultures dans leurs démarches. Il semble que ces méthodes sont 
encore peu documentées. Finalement, un autre répondant dit que peu d’agriculteurs 
veulent prendre des risques avec une nouvelle culture en faisant référence aux cultures 
énergétiques.  
 
Une autre catégorie de mesures qui a été peu populaire auprès des répondants est : les 
mesures visant à augmenter la biodiversité et la cohabitation harmonieuse en milieu 
agricole. Ces mesures semblent moins prioritaires que les autres aux yeux des 
producteurs agricoles d'autant plus que l’impact de ces pratiques sur le plan monétaire est 
difficilement quantifiable. Il est en effet difficile de vendre à un producteur agricole les 
services écologiques rendus par une bande riveraine arbustive. Un répondant mentionne 
également que ces mesures sont généralement davantage mises de l’avant par les 
organismes de bassin versant et les organismes environnementaux que les CCAE. 
Finalement, une autre catégorie qui a obtenu une popularité moyenne auprès des 
répondants est les mesures visant la réduction et la gestion raisonnée de l’usage des 
pesticides. Bien qu’une volonté d’action soit présente, il semble que les conseillers ont de 
la difficulté à demeurer compétitif avec le lobbying des vendeurs de pesticides et de la 
présence d’organismes génétiquement modifiés  
6.2.4 Q7 Priorité des pratiques agroenvironnementales recommandées. 
L’objectif de cette question était de faire ressortir l’influence de certains facteurs tels que le 
milieu (le conseiller), les programmes gouvernementaux ou autres lors du choix des 
méthodes recommandée après le diagnostic environnemental posé.  Les conseillers 
devaient donc répondre à cette question le plus objectivement possible. Ceci étant dit, ils 
ont tous répondu que la priorité d’intervention auprès d’un producteur agricole qui devenait 
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membre d’un CCAE était la conformité réglementaire. Ainsi, toutes les mesures qui sont 
règlementées et applicables à la ferme seront faites en priorités. Par la suite, les réponses 
ont varié d’un conseiller à l’autre. Certains débutent par les méthodes qui intéressent le 
plus le producteur d’autres, par les pratiques qui touchent les problèmes les plus urgents. 
L’expertise du conseiller a aussi une influence puisque généralement ces derniers 
conseillent ce qu’ils connaissent le mieux. Finalement, plusieurs ont évoqué que les 
pratiques étaient aussi recommandées en fonction du financement accordé. 
6.2.5 Q8 Le PAA est-il un bon outil de travail pour les conseillers ? 
Les conseillers de CCAE diagnostiquent les problématiques agroenvironnementales 
présentes dans le champ du producteur à l’aide d’un questionnaire qu’on nomme le Plan 
d’accompagnement agroenvironnemental (PAA). Un plan d’action est ensuite produit par 
le conseiller afin de régler les problèmes prioritaires répertoriés. Les actions 
recommandées dans ce document visent avant tout la conformité aux lois 
environnementales (MAPAQ, 2005). Les conseillers interrogés lors de ce sondage 
devaient évaluer la pertinence et l’utilité de cet outil de travail. Sur les 6 répondants, 5 ont 
répondu que le PAA n’était pas un bon outil de travail pour diagnostiquer les 
problématiques agroenvironnementales et émettre des recommandations. Le tableau 
suivant résume les principaux commentaires des répondants. 
 
Commentaires positifs Commentaires négatifs 
- Entraîne de bonnes discussions avec le 
producteur sur certains points 
-(5x)Trop lourd 
 (vaste, trop de questions précises) 
-(2x) Les questions sont en fonction de 
l’accès à des subventions Prime-vert 
-(2x)On perd la vue d’ensemble des 
activités de l’entreprise agricole. 
-Beaucoup de questions inutiles 
 





On remarque que la plupart des conseillers ont mentionné que le PAA était trop lourd. 
Plusieurs nous ont mentionné que sa réalisation prenait souvent plusieurs heures et que 
cela avait pour effet de décourager le producteur agricole dans leur démarche. Certains 
conseillers ont aussi mentionné qu’ils avaient souvent l’impression de perdre de vue 
l’ensemble des activités agricole de l’entreprise questionnée. Les améliorations à apporter 
sont par la suite difficiles à évaluer. Un autre commentaire récurrent est le fait que le 
questionnaire est conçu en fonction de l’accès  aux subventions du programme Prime-
vert. Certains ont dit avoir même l’impression que le PAA était une annexe de ce 
programme. Les actions qui ne sont pas subventionnées par ce programme sont donc 
mises à l’écart à moins que le problème soit récurrent. Finalement, une répondante s’est 
dite satisfaite du PAA qui selon elle provoquait de bonnes discussions. Elle a toutefois 
mentionné que selon elle, il y avait beaucoup de questions inutiles. 
 
6.3 Analyse et discussion 
Ainsi l’enquête auprès de conseillers des CCAE a permis de déterminer que les principaux 
facteurs qui influencent l’adoption de bonnes pratiques chez les producteurs de grandes 
cultures sont : les facteurs économiques, le manque de reconnaissance des efforts et le 
manque de connaissance. Ces résultats concordent en partie avec les conclusions de la 
revue de la littérature puisque dans les deux cas les principaux facteurs qui influencent 
l’adoption d’une bonne pratique sont les considérations économiques. Une pratique 
rentable financièrement est nettement plus avantagée qu’une qui ne l’est pas. En 
contrepartie, une aide financière suffisante peut aider à rendre attrayante une pratique qui 
n’est pas rentable ou qui nécessite un investissement de base important. 
 
 Selon les conseillers des CCAE, l’approche réglementaire influence plutôt négativement 
l’adoption de bonnes pratiques contrairement à ce que démontrent les résultats de la 
revue de littérature. Il semble que l’emphase portée sur la nécessité que le producteur 
agricole soit conforme au domaine réglementaire nuit à l’adoption des autres bonnes 
pratiques non règlementées. Les conseillers ont également mentionné que l’approche 
réglementaire complexifiait l’accès au financement du principal programme d’aide 
financière soit Prime-vert. Pour avoir accès au financement de ce programme, il faut 
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minimalement avoir un PAEF et un bilan phosphore, deux exigences réglementaires du 
REA. D’un côté, on constate que la réglementation est un outil efficace puisque cette 
approche force l’adoption de comportements jugés prioritaires. De l’autre, cette approche 
nuit à l’adoption des autres bonnes pratiques en plus de complexifier le processus d’accès 
à du financement. 
 
Pour les conseillers des CCAE du bassin versant de la rivière Châteauguay, la deuxième 
catégorie qui influence le plus les producteurs de grande culture au moment de l’adoption 
d’une bonne pratique est la catégorie sociale et psychologique. Ces résultats diffèrent de 
ceux de la revue de littérature. Dans cette catégorie, les conseillers ciblent en particulier le 
manque de reconnaissance des efforts et le manque de connaissance comme une 
barrière à l’adoption d’une bonne pratique. Il semble que les producteurs agricoles soient 
plus souvent critiqués sur leurs pratiques que récompensés pour leurs bons coups. De 
plus, les bénéfices environnementaux de certaines pratiques sont encore peu connus ce 
qui contribue à freiner l’adoption de ces pratiques. Les résultats de la revue de littérature 
démontrent que l’influence du milieu a un impact important sur le comportement d’un 
producteur agricole. Ces deux facteurs n’ont pas été considérés dans l’analyse multicritère 
puisque ses facteurs varient considérablement en fonction du milieu et du groupe étudié. 
Le poids de cette catégorie a également été sous-estimé dans l’analyse multicritère 
sensiblement pour les mêmes raisons. L’analyse par études de cas permet de mesurer 
l’influence réelle de ces facteurs dans un lieu donné. Elle met également en lumière les 
spécificités régionales d’un groupe. 
 
Au niveau des pratiques, l’enquête et l’analyse multicritères ont permis de démontrer que 
les pratiques les plus adoptées ou susceptibles d’être adoptées sont celles qui sont 
règlementées. En seconde place, on retrouve les techniques du semis direct et le travail 
réduit du sol qui ont obtenu le plus de points dans l’analyse multicritère et auprès des 
conseillers des CCAE. La rentabilité, la simplicité technique et la grande acceptabilité 
sociale de cette pratique sont les principaux facteurs qui jouent en sa faveur auprès des 
producteurs agricoles. Parmi, les pratiques les moins répandues on retrouve dans les 
deux cas les cultures énergétiques et la production d’énergie à l’aide de biomasse. Ces 
pratiques complexes sont peu ou pas rentables pour le producteur agricole. De plus, 
plusieurs personnes considèrent ces pratiques comme peu acceptables sur le plan social. 
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L’enquête auprès des CCAE révèle des résultats semblables puisque la majorité des 
répondants ont indiqué qu’ils ne réalisaient pas des mesures visant l’atténuation des gaz à 
effet de serre et l’augmentation de l’efficacité énergétique principalement à cause de la 
méconnaissance de la rentabilité de ces méthodes.  
 
Finalement, l’enquête auprès des CCAE a également permis d’évaluer l’efficacité du PAA, 
le principal outil utilisé par les conseillers agricoles pour diagnostiquer les problématiques 
agroenvironnementales. Le but de cette question était de mesurer l’influence de cet outil 
sur le processus d’adoption d’une bonne pratique. Ainsi, dans l’ensemble on remarque 
une insatisfaction générale des principaux utilisateurs. La complexité de ce document et le 
format très protocolaire pourraient faire en sorte de décourager le producteur agricole 
dans sa démarche. De plus, le document par son type de questions favorise les pratiques 
règlementées et fiancées par le programme Prime-vert. L’influence de ce document est 
donc non négligeable sur le choix des pratiques agroenvironnementales par le producteur 




















Les chapitres précédents ont permis de dresser les principaux facteurs qui influencent 
l’adoption des bonnes pratiques par les producteurs de grandes cultures. En ordre 
croissant d’importance ces facteurs sont selon la revue de littérature : économiques,  
programmes et politiques, expertise et soutien technique et social et psychologique. 
L’enquête auprès des conseillers des CCAE du bassin versant de la rivière Châteauguay 
a révélé également la grande influence des facteurs économiques cependant, en second 
lieu ce sont plutôt les facteurs sociaux et psychologiques. À la lumière de ces résultats 
comment pourrait être amélioré l’approche auprès des producteurs agricoles afin 
d’encourager l’adoption des bonnes pratiques agroenvironnementales. Cette question a 
été posée aux conseillers des CCAE lors de l’enquête de cet essai. Les résultats seront 
donc présentés dans la première partie de ce chapitre. Par la suite, les différents incitatifs 
utilisés au Québec seront explorés et finalement des recommandations seront émises. 
7.1 Incitatifs possibles pour améliorer l’adoption des bonnes pratiques 
selon les conseillers des CCAE 
La question suivante a été posée aux conseillers des CCAE présents dans le bassin 
versant de la rivière Châteauguay : 
Q9 : Quels moyens pourraient encourager davantage l’adoption de bonnes 
pratiques agroenvironnementales par les producteurs de grandes cultures? 
 
Globalement, les conseillers questionnés avaient beaucoup de suggestions à apporter 
pour améliorer l’adoption de bonnes pratiques agroenvironnementales. Un des principaux 
moyens évoqués par les répondants est l’augmentation des incitatifs financiers. Ainsi, 
selon ces derniers, une aide financière plus costaude et diversifiée serait un moyen qui 
pourrait convaincre les producteurs agricoles de faire le saut.  Cette aide financière devrait 
cependant être accessible plus facilement et rapidement qu’actuellement. Une autre idée 
évoquée par les répondants est la réalisation de démonstrations chez des producteurs qui 
ont adopté une pratique agroenvironnementale. Les buts de ces démonstrations sont de 
présenter concrètement l’application d’une méthode agroenvironnementale et de 
permettre les échanges de connaissances entre producteurs de mêmes cultures. Selon un 
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répondant, les producteurs agricoles ont une grande influence les uns sur les autres. Ils 
sont donc les mieux placés pour parler aux autres de leurs bons coups en matière 
d’agroenvironnement.  
 
Plusieurs répondants ont aussi mentionné la nécessité que les instances 
gouvernementales (municipalité, inspecteurs du MAPAQ et du MDDEP, etc.)  appliquent 
la réglementation en vigueur et que les amendes soient plus sévères. En revanche, la 
majorité des conseillers questionnée ne souhaite pas qu’il y ait plus d’exigences 
réglementaires.  
  
Une autre façon d’inciter les producteurs agricoles à adopter de bonnes pratiques 
agroenvironnementales serait de récompenser leurs efforts. Certains conseillers ont 
suggéré à ce propos de publiciser davantage les bons coups (journaux locaux, concours, 
etc.) pour changer la perception du public et influencer les autres producteurs agricoles. 
Une conseillère a également mentionné que les projets de groupe avaient généralement 
plus de succès que les projets individuels.  Les différents intervenants agricoles (CCAE, 
groupes environnementaux, organisme de bassin versant, UPA, etc.) devraient aussi se 
concerter davantage pour mettre sur pied des projets communs. Finalement, certains 
répondants ont mentionné que les producteurs agricoles devraient être davantage 
accompagnés dans leur démarche. Selon ces derniers, il manque de ressources 
humaines dans les CCAE.  
7.2 Incitatifs actuels pour l’adoption de pratiques agroenvironnementales 
Au Québec, la promotion des bonnes pratiques est faite principalement par l’intermédiaire 
de programmes gouvernementaux fédéraux et provinciaux (MAPAQ et Agriculture et 
Agroalimentaire Canada), diverses stratégies, des groupes influents (UPA), des clubs-
conseils et des organismes environnementaux (MAPAQ et al., 2007). Un exemple de 
stratégie est la stratégie phytosanitaire qui a permis de créer le réseau d’avertissement 
phytosanitaire. 
 
« Le Réseau d'avertissements phytosanitaires (RAP), sous la responsabilité du 
MAPAQ est un réseau de personnes, qui mettent en commun leurs 
connaissances et leurs énergies dans le but d'informer les producteurs et les 
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autres intervenants de l'agroalimentaire québécois de la présence et l'évolution 
des ennemis des cultures dans leur région et des stratégies d'intervention les 
plus appropriées, dans un contexte de gestion intégrée des ennemis des 
cultures et de développement durable » (Tellier, 2006). 
 
 Parallèlement, la création des CCAE est le résultat d’une stratégie agroenvironnementale 
mise en place par l’UPA et le MAPAQ (MAPAQ et al. 2007).  Ces clubs sont actuellement 
les principaux intervenants en matière de bonnes pratiques agroenvironnementales 
auprès des producteurs agricoles. Cette stratégie vise particulièrement un des facteurs qui 
peut contribuer à l’adoption d‘une bonne pratique soit l’accompagnement. Le succès de 
ces clubs se traduit par l’augmentation constante de ces membres année après année. Il 
semble, par contre que ce succès entraîne une pression supplémentaire sur les 
conseillers qui doivent répondre à une demande en  constante augmentation avec les 
mêmes ressources, tel qu’il a été mentionné par certains conseillers lors de l’enquête de 
cet essai. 
 
Les gouvernements ont principalement choisi d’encourager l’adoption de bonnes pratiques 
agroenvironnementales par le biais de la réglementation combinée à des incitatifs 
financiers. Les avantages et les limites de ce choix ont été évoqués dans les chapitres 
précédents. Malgré tout, cette approche de type éco conditionnelle favorise l’adoption des 
pratiques réglementées. 
 
Les instances gouvernementales ont également décidé d’agir sur un autre facteur qui 
limite l’adoption d’une bonne pratique soit les considérations économiques. Ainsi, 
plusieurs aides financières sont proposées aux producteurs pour faire diminuer les coûts 
de l’adoption de la nouvelle mesure. Un des principaux programmes d’aide financière est 
le Programme Prime-vert du MAPAQ. 
 
Selon le Plan d’action concerté sur l’agroenvironnement et la cohabitation harmonieuse 
2007-2010 deux nouvelles approches devraient être étudiées prochainement soit l’éco 
fiscalité et la rétribution des biens et services environnementaux (MAPAQ et al., 2007). 
Ces programmes visent à payer au producteur les biens et services environnementaux 
que lui procure l’environnement qu’il protège (CAAAQ, 2007). Outre la compensation 
financière retirée par le producteur, cette méthode permet également de sensibiliser ce 
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dernier à l’importance de la protection des milieux naturels. Ces approches visent encore 
les considérations économiques. 
 
Ainsi, on constate que plusieurs efforts ont été accomplis depuis les dernières années afin 
de favoriser l’adoption de bonnes pratiques agroenvironnementales. Malgré tout, les 
stratégies actuelles agissent encore peu sur certains facteurs (sociaux et psychologiques, 
reconnaissances des efforts, niveau technique, sanctions dissuasives) qui peuvent aussi 
contribuer à limiter l’adoption de bonnes pratiques.  
7.3 Recommandations 
Avant tout chose, il est important de considérer l’influence du milieu sur le comportement 
des producteurs agricoles. Avant de démarrer un projet, il apparait essentiel de 
comprendre la dynamique d’influence du lieu d’étude. Les producteurs de grandes 
cultures par exemple, sont fortement sollicités par les compagnies qui vendent des 
pesticides. Ainsi, si l'on veut mettre en place des pratiques qui visent la réduction de 
l’utilisation de pesticides il faut prendre en considération l’influence majeure de ce groupe. 
 
Selon cet essai, le principal facteur qui limite l’adoption de bonnes pratiques est les 
considérations économiques. Ainsi, certaines mesures sont peu attrayantes aux yeux des 
producteurs agricoles puisqu’elles demandent un investissement de base important et ne 
sont pas nécessairement rentables après leur implantation. Une aide financière plus 
généreuse et accessible qui cible les pratiques les moins rentables pourrait être mise de 
l’avant. Une approche qui rémunère les biens et services environnementaux pourrait être 
intéressante dans de tels cas. Les producteurs agricoles recevraient une compensation 
pour la protection de milieux naturels tels qu’une bande riveraine de plus de 3 mètres.  
 
Les efforts agroenvironnementaux des producteurs agricoles devraient aussi être 
davantage publicisés pour engendrer un rayonnement dans le milieu. Tel que mentionné 
précédemment les producteurs agricoles ont une grande influence les uns sur les autres. 
De plus, ce type de stratégie permettrait d’influencer positivement les perceptions du 




Au niveau de la règlementation, l’enquête de cet essai a démontré qu’il ne serait pas 
favorable d’augmenter le nombre de pratiques réglementées, mais plutôt de favoriser une 
approche volontaire. Les sanctions devraient  par contre être appliquées avec plus de 
rigueur. 
 
En somme, l’adoption d’un comportement bénéfique pour l’environnement est un 
processus complexe et dépend en grande partie du milieu dans lequel évolue le 
producteur agricole (CAAAQ, 2007). Étant donné les particularités de chaque producteur 
agricole il semble qu’une approche spécifique lors de l’accompagnement soit plus 
bénéfique que globale (CAAQ, 2007). En respectant la spécificité de chacun, des projets 
de groupes peuvent être mis de l’avant. À titre d’exemple, les projets par bassin versant 
connaissent généralement un grand succès. Le succès des projets-pilotes du Programme 




















La présence d’une forte activité agricole sur un territoire est souvent la cause de plusieurs 
problématiques environnementales. Les grandes cultures intensives de type maïs-grain, 
soya, blé, avoine et canola sont particulièrement exigeantes pour les sols et sont souvent, 
en partie, responsables de la détérioration de l’eau des cours d’eau. À l'heure actuelle, les 
producteurs de grandes cultures sont parmi les plus grands consommateurs d’herbicides 
dans le milieu agricole. Ceci étant dit, il semble donc primordial de développer une 
agriculture durable qui répond aux besoins financiers des producteurs agricoles tout en 
respectant l’environnement. En ce sens, on sent une volonté grandissante de respecter 
l’environnement de la part des producteurs agricoles. Malgré tous ces efforts, de 
nombreuses pratiques agroenvironnementales tardent à être adoptées par les producteurs 
agricoles.  
 
Cet essai avait pour objectif de tenter de  déterminer les principaux facteurs qui limitent 
l’adoption d’une bonne pratique agroenvironnementale par les producteurs de grandes 
cultures. La région d’étude ciblée par cet essai est le bassin versant de la rivière 
Châteauguay principalement à cause de sa forte vocation agricole.  
 
La revue de littérature et l’étude de cas qui ont été réalisées dans le cadre de cet essai ont 
permis de déterminer que le principal facteur qui limite l’adoption d’une bonne pratique est 
les considérations économiques. Ainsi, une bonne pratique qui n’est pas rentable et qui 
nécessite un investissement de basse élevé va être nettement désavantagée par rapport 
aux autres. C’est le cas par exemple, des pratiques regroupées sous la catégorie : 
atténuation des gaz à effet de serre et augmentation de l’efficacité énergétique. Les 
pratiques de cette catégorie ont pour caractéristiques d’être très coûteuses et d’avoir des 
bénéfices monétaires incertains. Les résultats de la revue de littérature accordent 
également une grande importance à la règlementation,  mais d’un point de vue positif. En 
effet, la réglementation lorsqu’elle est bien appliquée favoriserait l’adoption de certaines 
pratiques. L’enquête auprès des conseillers des CCAE a par contre démontré le contraire  
puisque ces derniers ont affirmé, en majorité, qu’ils y avaient trop de réglementation et 
que celle-ci favorisait uniquement les pratiques règlementées au déprimant des autres. On
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constate en étudiant les différents bilans gouvernementaux (Portrait des fermes du 
Québec 2007 et bilan des réalisations 2010-20121 des CCAE) que les pratiques 
règlementées comme le bilan phosphore sont les plus adoptées. Ceci s’explique, entre 
autres, par le fait que la priorité d’intervention des conseillers des CCAE est la conformité 
réglementaire de leurs membres. De plus, l’accès à une aide financière pour l’adoption 
d’une bonne pratique est souvent conditionnel à la conformité réglementaire de 
l’entreprise. 
 
Les résultats de l’enquête auprès des CCAE accordaient plutôt une grande importance 
aux facteurs sociaux et psychologiques plus particulièrement le manque de 
reconnaissance des efforts et le manque de connaissance. 
 
Il est possible de minimiser l’influence de certains facteurs par des moyens relativement 
simples tels que l’augmentation de l’aide financière, la valorisation des bons coups en 
matière d’agroenvironnement, des ateliers de démonstration de bonnes pratiques, etc. En 
sommes, la connaissance des facteurs qui limitent l’adoption de certaines bonnes 
pratiques par les producteurs de grandes cultures est un outil essentiel qui doit permettre 
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Questionnaire sur les facteurs limitant l'adoption de bonnes 
pratiques agroenvironnementales par les producteurs de grandes 













Formule de consentement 
J’accepte de participer à l’étude suivante :  
Essai portant sur les facteurs limitant l’adoption de bonnes pratiques 
agroenvironnementales par les producteurs de grandes cultures dans le bassin 
versant de la rivière Châteauguay. 
Effectué par : 
Elisabeth Groulx-Tellier, étudiante à la maîtrise en environnement à l’Université de 
Sherbrooke sous la direction de  Michel Perron M.Sc., agronome. 
Le questionnaire suivant s’adresse aux conseillers qui travaillent dans les club-
conseils en agroenvironnement dans le bassin versant de la rivière Châteauguay. 
Aucune rémunération n’est attachée à la participation à cette étude. 
 Les objectifs de cette étude sont les suivants : 
Objectifs 
1. Cibler les facteurs qui sont déterminant pour l’adoption  d’une bonne pratique 
agroenvironnementale par les producteurs de grandes cultures membres d'un 
CCAE. 
2. Déterminer les catégories de pratiques respectueuses de l'environnement les 
plus appliquées et pourquoi elles le sont. 
3. Trouver des pistes de solutions pour améliorer l'adoption des mesures 
proposées par les CCAE aux producteurs de grandes cultures dans ce bassin 
versant. 
 
L'ensemble des réponses récoltées dans ce questionnaire demeureront 
confidentielles et anonymes. Les résultats seront décrits de manière globale dans 
l’essai de maîtrise d’Elisabeth Groulx-Tellier. Si vous le souhaitez, vous pouvez 
obtenir une copie des résultats de cette étude. 
 
 
Signature participant ──────────────── Février 2012 
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*Le terme grande culture dans le texte suivant  fait référence à une production de : 
maïs-grain,soya, avoine, et canola 
 
Section 1 : Questions générales 
Nom du Club-conseil en agroenvironnement :_______________________________ 
 
Région d’intervention :___________________________________________________ 
 
Nombre de producteurs  de grandes cultures membres de votre CCAE :_________ 
 
Section 2 : Portrait de l’agroenvironnement  
1. Dans votre club-conseil, quels sont les principaux facteurs qui freinent l'adoption 
de bonnes pratiques agroenvironnementales par les producteurs  de grandes 
cultures ? 
(1=pas du tout, 2=peu, 3= moyennement, 4=beaucoup, 5=énormément) 
Facteurs 1 2 3 4 5 
A) Contraintes économiques (accroissement des coûts de 
production, coûts supplémentaires pour l’adoption de la pratique) 
Précisez le facteur si possible : 
     
B) Manque de support technique et professionnel 
Précisez le facteur si possible : 
     
C) Manque d’exigences réglementaires 
Précisez le facteur si possible : 
     
D) Contraintes sociales (manque d’appui familial, relève, etc.) 
Précisez le facteur  si possible : 
     
E) Manque de connaissances (méconnaissance des bénéfiques 
des pratiques proposées, etc.) 
Précisez le facteur si possible : 
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F) Manque de reconnaissance des efforts (valeur ajoutée au 
produit, visibilité régionale) 
Précisez le facteur si possible : 
     
G) Autres : 
 Précisez le facteur si possible : 
     
 
2. Quelles catégories de pratiques sont les plus appliquées chez les producteurs  de 
grandes cultures dans votre club ? (Au-delà des exigences réglementaires) 
(Échelle de 1 à 6, 1= catégorie la moins appliquée, 6= catégorie la plus appliquée) 
Catégorie de mesures Exemples 1 à 6 
a) Les mesures visant à améliorer 
la qualité de l’eau et la 
protection des cours d’eau 
-Bandes riveraines  
 
 
b) Les mesures visant la réduction 
et la gestion raisonnée de 





c) Les mesures visant l’adoption 
de pratiques culturales de 
conservation  
-Travail réduit du sol 
-Semis direct 
 
d) Les mesures visant à augmenter  
la biodiversité et la cohabitation 




e) Les mesures visant l’atténuation 
des gaz à effet de serre et 





f) Les mesures visant 
l’amélioration de la gestion des 
matières fertilisantes 
-Réduction des rejets à 






3. Pouvez-vous dire pourquoi la première catégorie de pratiques que vous avez 







4. Parmi cette catégorie de pratiques, qu'elles sont les pratiques les plus adoptées 












6. Pouvez-vous dire pourquoi les dernières catégories de pratiques que vous avez 






7. Une fois le diagnostic environnemental posé, en fonction de quoi sont priorisées  








8. Trouver vous que le PAA  est un bon outil de travail  pour diagnostiquer les 













9. Selon vous, quels moyens pourraient être envisagés pour encourager davantage 
l'adoption de bonnes pratiques agroenvironnementales par les producteurs de 
grandes cultures ? 
________________________________________________________________________
________________________________________________________________________
________________________________________________________________________
________________________________________________________________________
______________________________________________________________ 
 
 
 
 
 
